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Chambre de première instance VI  1 

Situation en République démocratique du Congo 2 

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/06  3 

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung 4 

Procès— salle d'audience n° 3 5 

Vendredi, 3 février 2017  6 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 34)  7 

M. L'HUISSIER : [09:34:26] Veuillez vous lever.  8 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 9 

Veuillez vous asseoir. 10 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 11 

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0317  12 

(Le témoin s'exprimera en français) 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:05] Bonjour à tout le 14 

monde. Madame la greffière d'audience je vous en prie. 15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:35:11] Merci, Monsieur le Président. 16 

La situation en République démocratique du Congo, dans l'affaire Le Procureur c. 17 

Bosco Ntaganda, référence de l'affaire ICC-01/04-02/06. Et nous sommes en audience 18 

publique. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:28] Merci, Madame la 20 

greffière d'audience. Et je souhaiterais que les parties se présentent dans l'ordre 21 

habituel. 22 

Mme LUPING (interprétation) : [09:35:38] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, 23 

Messieurs les juges. Nous avons ce matin au nom de l'Accusation, Mme Nicole 24 

Samson, premier substitut du Procureur ; Mme Selam Yirgou, gestionnaire chargée 25 

du dossier; Mme Sacchi, et moi-même, Dianne Luping. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:55] Merci, 27 

Madame Luping. Que la Défense se présente maintenant. 28 
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Me GOSNELL (interprétation) : [09:36:01] Bonjour, Monsieur le Président, Madame 1 

Messieurs les juges. Christopher Gosnell, qui représente ce matin M. Ntaganda, aidé 2 

de Margaux Portier et Victoria Cichalewska. Merci. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:13] Merci, Maître Gosnell. 4 

Qu'en est-il de la représentation légale des victimes ? 5 

Mme PELLET : [09:36:23] Merci, Monsieur le Président. Les anciens enfants soldats 6 

sont représentés par moi-même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public 7 

pour les victimes. Merci.  8 

M. SUPRUN : [09:36:30] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les 9 

juges. 10 

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dmytro Suprun, conseil 11 

au Bureau du conseil public pour les victimes. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:43] Merci, Maître Pellet et 13 

Maître Suprun. Et la Chambre remarque la présence d'un représentant des Nations 14 

Unies conformément à notre décision numéro 888, le représentant sera présent 15 

pendant toute la déposition du témoin et pourra présenter des arguments si la 16 

Chambre le... l'autorise à le faire, et ce, conformément à notre décision. Veuillez vous 17 

présenter, Monsieur, pour les besoins du compte rendu d'audience. 18 

M. LAVIGNE (interprétation) : [09:37:18] Je m'appelle Seth Lavigne, je suis le 19 

représentant juridique des Nations Unies. Merci, Monsieur le Président. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:27] Merci beaucoup. Ce 21 

n'est pas la première fois que vous êtes ici, donc je ne pense pas que je doive vous 22 

donner des indications, vous connaissez la procédure. 23 

Madame le Témoin, bonjour. Au nom de la Chambre je souhaite... je vous souhaite la 24 

bienvenue ici dans cette salle d'audience. Vous êtes parmi nous pour témoigner dans 25 

l'affaire c. M. Bosco Ntaganda. Des questions vous seront posées par les juges, mais 26 

aussi les avocats ici présents dans la salle d'audience, et j'ai quelques indications à 27 

vous donner pour la conduite des affaires. D'abord, écoutez attentivement les 28 
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questions. Si vous ne les comprenez pas, n'hésitez pas à demander à ce que celles-ci 1 

soient répétées. Nous souhaitons que vous nous disiez la vérité, que vous nous 2 

disiez ce que vous avez vu, entendu ou ressenti vous-même. Si vous n'avez pas 3 

entendu ou vu les choses vous-même, et que vous les avez... vous en avez pris 4 

connaissance autrement, vous nous expliquerez comment.  5 

Est-ce que vous comprenez tout cela Madame le témoin ? 6 

LE TÉMOIN : [09:38:43] J'ai compris, merci beaucoup, c'est pas la première fois que 7 

je témoigne moi-même. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:38:49] Oui, je vois, mais il 9 

m'appartient de vous donner ces indications comme nous le faisons pour tous les 10 

témoins. Comme vous le savez, vous déposez en audience publique sans mesures de 11 

protection. Nous pourrions passer en audience à huis clos partiel pour certaines 12 

parties de votre témoignage qui seraient... pour lesquelles il serait nécessaire de 13 

passer en audience à huis clos partiel. Vous avez sous les yeux, Madame le témoin, 14 

un document, qui est la déclaration officielle. Est-ce que vous avez ce document sous 15 

les yeux ? 16 

LE TÉMOIN : [09:39:29] Oui, je l'ai. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:39:33] Je vous invite, 18 

Madame, maintenant à prêter serment et de nous dire que vous direz toute la vérité 19 

en lisant ce que vous avez sur cette feuille devant vous. 20 

LE TÉMOIN : [09:39:44] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la 21 

vérité, rien que la vérité. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:39:57] Merci, Madame le 23 

témoin. Vous êtes donc maintenant sous serment, il faut que vous sachiez que c'est 24 

un délit ici même de faire un faux témoignage et c'est mon devoir de vous demander 25 

si vous comprenez bien ce que cela veut dire. 26 

LE TÉMOIN : [09:40:19] Oui, je comprends bien. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:40:24] Et enfin, quelques 28 
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questions pratiques, même si comme vous nous le dites, vous connaissez déjà les 1 

procédures ici dans la salle d'audience. Madame le témoin, je vous invite à parler 2 

donc très clairement, relativement lentement afin que les interprètes qui sont 3 

amenées à vous interpréter puissent le faire avec beaucoup de précision, et nous 4 

vous invitons à ne commencer à parler que lorsque la personne qui pose la question 5 

a tout à fait terminée, et consciente du fait que vos questions seront traduites vers 6 

l'anglais, veillez à attendre au moins trois secondes entre la fin de la question et le 7 

début de votre réponse de façon à permettre la traduction et le changement de canal. 8 

Si vous avez des questions par rapport à votre témoignage, si vous avez besoin 9 

d'une pause, n'hésitez pas à nous le dire, il suffit que vous leviez la main, et nous 10 

vous donnerons à ce moment-là l'occasion de vous exprimer.  11 

Madame le témoin, avez-vous compris tout ce que je viens de vous expliquer ? 12 

LE TÉMOIN : [09:41:37] J'ai bien compris Monsieur le Président. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:41:41] Très bien. Bien, avant 14 

de commencer ce témoignage, juste un petit rappel du calendrier. Pour chacune des 15 

parties, cinq heures d'interrogatoire sont prévues, et la Chambre a bien pris note de 16 

l'objection de la Défense qui souhaite ne pas pouvoir accepter des documents 17 

présentés en oral ou des admissions orales, et cela sera traité au cas par cas au fur et 18 

à mesure que le cas se présentera. Nous allons donc passer au témoignage, mais je 19 

vois déjà que Me Gosnell est déjà debout pour intervenir.  20 

Maître Gosnell. 21 

Me GOSNELL (interprétation) : [09:42:33] Puisque vous avez abordé la question 22 

Monsieur le Président, vous avez reçu... nous avons reçu les notes corrigées de ce 23 

témoin hier soir, en fait à 9 heures 06 ; or, c'est 31 pages. Alors, je les ai parcourues, 24 

j'ai essayé de les digérer, mais peut-être devrais-je faire appel à votre patience, 25 

Monsieur le Président, et vous demander un petit délai supplémentaire pour 26 

pouvoir accepter certains des documents que le Procureur soumet maintenant. Je 27 

voulais simplement attirer votre attention sur ce contexte et sur les raisons qui 28 
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pourraient justifier pourquoi je demande ce délai supplémentaire. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:43:20] Madame Luping. 2 

Mme LUPING (interprétation) : [09:43:22] En effet, j'en ai discuté avec l'avocat de la 3 

Défense ce matin, et nous sommes tout à fait d'accord que l'heure n'était pas 4 

opportune, mais vu la nature des documents que nous devions présenter au témoin, 5 

c'est vrai que la séance de préparation a été sans doute un peu plus longue que ce 6 

que nous faisons d'habitude, et ce que nous avons fait, c'était écouter les 7 

enregistrements audio de façon à nous assurer que ces notes étaient aussi complètes 8 

que possible, et nous avons vraiment pris des notes très fidèles, au mot par mot 9 

presque, de façon à ce que l'avocat de la Défense puisse très bien comprendre ce que 10 

le témoin disait par rapport à chacun de ces documents.  11 

Mais nous comprenons fort bien la position de l'avocat de la Défense, aussi ce que je 12 

m'efforcerai de faire, c'est d'aborder déjà ce matin les documents qui ne posent 13 

aucun problème pour l'avocat de la Défense, par exemple, des documents qui 14 

auraient été utilisés avec d'autres témoins, ce sont des documents qui ne sont donc 15 

pas neufs. Et après la pause, j'aborderai les autres, ce qui devrait donner à l'avocat de 16 

la Défense le temps de se pencher sur ces documents et avoir une décision éclairée. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:44:43] Il est clair que pour 18 

l'heure, en l'état, je ne trouve pas que c'est une situation idéale, tant s'en faut, et que 19 

les excuses présentées ne justifient pas que ces documents aient été envoyés à 20 

21 heures. C'est vraiment très, très tard. Quoi qu'il en soit, nous aborderons cela au 21 

cas par cas quand des objections seront soulevées. Et voilà.  22 

Madame Luping, je vous ai dit que vous aviez cinq heures, je vous cède la parole. 23 

Mme LUPING (interprétation) : [09:45:21] Merci, Monsieur le Président. 24 

QUESTIONS DU PROCUREUR 25 

PAR Mme LUPING (interprétation) : [09:45:26] 26 

Q. [09:45:28] Bonjour Madame le témoin. 27 

Juste avant de commencer un petit rappel à chacune de nous deux, je dois dire. 28 
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Essayons de parler aussi lentement que possible de façon à ce qu'à la fois les 1 

sténotypistes et les interprètes puissent rester à flot. 2 

Monsieur le Président, Messieurs et Madame les juges, afin d'être efficacité (phon.) à 3 

moins qu'il y ait d'objection, j'ai l'intention d'être parfois un peu directive sur des 4 

aspects qui ne suggéreraient aucune contestation sur le cadre général. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:08] Maître Gosnell, est-ce 6 

qu'il y a des objections ? 7 

Me GOSNELL (interprétation) : [09:46:11] Non. Pas d'objection à moins qu'il s'agirait, 8 

par exemple, du moment précis des missions qui auraient été réalisées. Ceci étant, je 9 

crois que je ne devrais pas avoir d'objection. 10 

Mme LUPING (interprétation) : [09:46:24] Merci, Monsieur le Président. 11 

Q. [09:46:26] Madame le témoin, pouvez-vous nous dire quel est votre nom... votre 12 

nom complet pour les juges. 13 

R. [09:46:35] Sonia Bakar. 14 

Q. [09:46:40] Est-ce qu'on vous appelle aussi avec un autre nom ? 15 

R. [09:46:46] Non, on ne m'appelle pas avec un autre nom ; par contre, comme j'ai 16 

deux passeports, passeport français et passeport turc, l'orthographe de Bakar est 17 

différente. 18 

Q. [09:47:02] Et quelle est votre date de naissance ? 19 

R. [09:47:07] 27 septembre 1963. 20 

Q. [09:47:13] Et où êtes-vous née ? 21 

R. [09:47:16] Je suis née à Istanbul en Turquie. 22 

Q. [09:47:25] Est-il exact de dire que vous êtes aujourd'hui coordonnatrice de la 23 

Mission de réaction rapide de la section de réaction rapide du Bureau du 24 

Haut-commissariat des droits humains.  25 

R. [09:47:48] Oui, c'est correct. 26 

Q. [09:47:49] Vous avez étudié à la Sorbonne à Paris, et c'est là que vous avez eu 27 

votre mastère en droit européen et diplôme d'étude approfondi et d'un droit 28 
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international et le droit des organisations internationales, n'est-ce pas ? 1 

R. [09:48:04] Oui, c'est correct. 2 

Q. [09:48:10] Est-il exact de dire qu'une grosse partie de votre carrière s'est consacrée 3 

à mener des enquêtes sur les violations des droits humains ? 4 

R. [09:48:20] Oui, c'est correct. 5 

Q. [09:48:24] À partir de 1992 et jusqu'en 1995, vous avez travaillé pour le 6 

gouvernement arménien et l'une de vos multiples activités était de mettre sur pied 7 

une section sur le droit humain au ministère des Affaires étrangères, dont vous étiez 8 

d'ailleurs responsable ; est-ce exact ? 9 

R. [09:48:47] Oui, c'est exact. 10 

Q. [09:48:50] De '95 à '96, vous avez travaillé pour la mission internationale civile en 11 

Haïti, d'abord au département juridique et ensuite dans la section qui s'occupait de 12 

la Commission vérité et réconciliation, n'est-ce pas ? 13 

R. [09:49:17] Oui, c'est correct. 14 

Q. [09:49:20] De '96 à 98, vous étiez chef des enquêtes pour le Bureau du 15 

Haut-Commissariat aux droits de l'homme au Burundi et vous enquêtiez sur les 16 

violations des droits humains et tout particulièrement les massacres, n'est-ce pas ? 17 

R. [09:49:40] Oui, c'est correct. 18 

Q. [09:49:42] De '99 à 2001, vous avez travaillé pour la Mission des Nations Unies en 19 

Bosnie-Herzégovine, vous étiez d'abord responsable des violations qui avaient été 20 

perpétrés par la police nationale, et ensuite comme coordonnatrice de l'unité Housing 21 

Action Team qui s'occupait, en fait, du retour des minorités dans leur lieu d'origine, 22 

n'est-ce pas ? 23 

R. [09:50:17] Oui, c'est correct.  24 

Q. [09:50:22] Et de 2001 à 2002, vous avez travaillé pour la Mission des Nations Unies 25 

en Érythrée et en Éthiopie, vous étiez à ce moment-là fonctionnaire chargé des droits 26 

humains. 27 

R. [09:50:41] Oui, c'est correct.  28 
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Q. [09:50:48] Et de décembre 2002 jusqu'en septembre 2006, vous avez travaillé pour 1 

la MONUC qui était la Mission des Nations Unies au Congo et dans la République 2 

démocratique du Congo, n'est-ce pas ? 3 

R. [09:51:05] Oui, c'est correct. 4 

Q. [09:51:07] De 2002 à 2004, vous étiez la coordonnatrice de l'Unité d'enquêtes 5 

spéciales de la section des droits de l'homme ? 6 

R. [09:51:18] Oui, c'est correct. 7 

Q. [09:51:19] Et entre 2005 et 2006, vous étiez encore toujours sur place en 8 

République démocratique du Congo, et vous étiez chef adjoint de la section des 9 

enquêtes spéciales. 10 

R. [09:51:34] Chef adjoint de la division des droits de l'homme. 11 

Q. [09:51:43] De novembre 2006 à 2008, vous avez travaillé pour le Bureau du 12 

Haut-Commissaire pour les droits humains dans votre capacité actuelle d'ailleurs ? 13 

R. [09:52:01] Oui, c'est correct. 14 

Q. [09:52:04] De 2008 à 2010, vous étiez chef adjoint de la section des droits de 15 

l'homme pour la Mission de stabilisation à Haïti, la MINUSTAH, avant de revenir 16 

d'ailleurs à votre position actuelle, n'est-ce pas ? 17 

R. [09:52:25] Oui, c'est correct. 18 

Q. [09:52:41] Madame Bakar, je vais arriver maintenant au sujet même de notre 19 

enquête ici, le temps vous avez passé entre 2002 et 2006 en République démocratique 20 

du Congo. Donc, vous pouvez nous confirmer que vous étiez responsable, vous étiez 21 

à la tête de l'équipe spéciale d'enquête de la section droits de l'homme. Est-ce que 22 

vous pourriez nous expliquer ici combien de personnes travaillaient pour cette 23 

unité ? Votre section était composée de combien de personnes ? 24 

R. [09:53:22] Notre section était composée de quatre personnes : moi-même, un autre 25 

officier des droits de l'homme, un officier national des droits de l'homme, et une... un 26 

assistant administratif à 50 pour-cent. 27 

Q. [09:53:43] Merci. 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 8/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience publique) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 9 

Et donc, il s'agissait de la Section d'enquêtes spéciales. Dans la section des droits de 1 

l'homme, combien de personnes y avait-il ? Donc pas simplement votre unité, mais 2 

tout le département droits de l'homme ? 3 

R. [09:53:59] On était à peu près 110, il y a eu des périodes où on a recruté des gens 4 

additionnels, c'était pendant la période des élections en 2005. Et on avait entre 14 à 5 

16 bureaux, parce qu'au début on avait 14, après on a ouvert d'autres bureaux de... 6 

des sous-bureaux disons. 7 

Q. [09:54:29] Où se trouvaient les bureaux de la section des droits humains ou des 8 

droits de l'homme pendant cette période et combien de personnes y avait-il dans ce 9 

bureau-là ? 10 

R. [09:54:43] Alors dans chaque bureau, il y avait au moins un officier international, 11 

un officier national, un assistant administratif. Dans certains, il y avait plus, il y avait 12 

jusqu'à six, les bureaux étaient à Kindu, Kisangani, Lumumbashi, Mbujimayi, 13 

Kasenyi, Bunia, Goma, Bukavu, Uvira, Matadi, Kananga, Badolite, après on a ouvert 14 

aussi des bureaux... des sous-bureaux à Gaseni, Mahagi. Il y a quelques-uns que j'ai 15 

oubliés. 16 

Q. [09:55:27] Et quand vous avez commencé en 2002, vous vous souvenez combien il 17 

y avait de bureaux à l'époque et combien il y en avait à la fin, à la fin 2006 ? 18 

R. [09:55:39] Au début, je pense qu'il y avait 14 bureaux. À la fin 2006, les nouveaux 19 

bureaux étaient à Kasenyi en Ituri, Mahagi en Ituri, et Matadi. 20 

Q. [09:55:57] Et quand vous êtes arrivée en 2002, vous avez été basée où ça, vous ? 21 

R. [09:56:04] Moi, j'étais basée à Kinshasa, toujours, mais je faisais des missions sur le 22 

terrain. 23 

Q. [09:56:26] Et pouvez-vous expliquer à la Chambre quel était le mandat de cette 24 

unité d'enquêtes spéciales, quelle était sa mission ? 25 

R. [09:56:37] Sa mission, c'était de suivre la situation des droits de l'homme dans le 26 

pays, à travers les rapports qu'on recevait du terrain, d'identifier les violations les 27 

plus sérieuses de droits de l'homme, et d'organiser des missions d'enquête avec un 28 
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pool d'enquêteurs, qui venaient pas seulement de la division des droits de l'homme, 1 

mais aussi de la section de protection de l'enfance, de la section humanitaire, de la 2 

section de police civile et parfois des observateurs militaires. Je voudrais ajouter 3 

aussi, on organisait aussi des formations pour les enquêtes des droits de l'homme 4 

aussi bien pour les officiers des droits de l'homme, mais aussi pour les policiers et les 5 

MILOBs, qui étaient dans ce pool d'enquêteurs pour les enquêtes spéciales. 6 

Q. [09:57:58] Et pouvez-vous nous expliquer ce en quoi consistait cette formation que 7 

vous, vous organisiez pour les différentes personnes, les officiers de police, les 8 

observateurs militaires qui étaient là pour vous aider pendant les enquêtes. Quelle 9 

était la formation ? 10 

R. [09:58:16] Alors la formation, c'était sur la théorie des droits de l'homme, le droit 11 

international... droits de l'homme international mais aussi droit humanitaire, la façon 12 

dont on faisait des enquêtes, la façon dont il fallait faire un schéma, par exemple, 13 

quand on était sur le terrain, le rôle de différents acteurs pendant... pendant les 14 

enquêtes, ce qui était important pour le rapport, les détails. Et aussi, le rôle des 15 

Forensic, quand il y avait des Forensic pathologistes. Et aussi comment identifier les... 16 

les auteurs présumés. 17 

Q. [09:59:28] S'agissant de cette formation sur comment les enquêtes sur le terrain 18 

devaient être menées, est-ce que vous pourriez nous donner un peu plus de détails 19 

sur ce qui était indiqué dans cette formation-là, ce qui était donné ? 20 

R. [09:59:46] Comment ? J'ai pas compris, la substance ?  21 

Q. [09:59:52] Vous venez d'expliquer quel type de formation était mis à la disposition 22 

des personnes, non seulement des observateurs militaires, mais la police civile et 23 

d'autres personnes qui, de temps à autre, vous aidaient dans le cadre de ces 24 

enquêtes. Donc, parmi ces différentes catégories de formation que vous avez 25 

énumérées, je crois comprendre que vous avez fait référence à une formation pour ce 26 

qui est des enquêtes sur le terrain. Est-ce que vous pourriez nous expliquer en quoi 27 

consistait la formation qui était offerte à ce sujet par la section des droits de l'homme, 28 
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donc pour ce qui était de mener à bien des enquêtes sur le terrain ? 1 

R. [10:00:36] Non, mais c'est ce que j'ai dit, c'était de cette formation, en fait, on 2 

parlait de droits de l'homme international, on parlait de droit international 3 

humanitaire, on parlait quelle sorte de violation on rencontrait au Congo, comment 4 

faire les interviews, ça c'était une grosse partie parce qu'on faisait des exercices 5 

pratiques. Comment faire des interviews avec des victimes spéciales comme les 6 

victimes de violence sexuelle ou des enfants, comment doit fonctionner une équipe, 7 

et cetera. 8 

Q. [10:01:17] Et pour ce qui est de la formation qui était fournie pour la façon de 9 

mener à bien un entretien ou une interview, est-ce que vous pourriez nous donner 10 

de plus amples détails sur la façon dont cette formation était menée à bien ? 11 

R. [10:01:39] D'accord. On avait un scénario qu'on donnait différent à la personne qui 12 

allait faire l'interview et la personne qui jouait le rôle de la victime, et on expliquait 13 

comment... le plus important, par exemple, c'est de ne pas poser des questions 14 

fermées, de laisser parler la victime au début, et après, d'essayer de préciser quelle 15 

était la psychologie de la victime. Et alors on... ce qu'il fallait demander, la date, le 16 

lieu, l'identité, l'identité des autres victimes, comment le cas s'est fait, l'allocation, la 17 

description des auteurs présumés, si la victime, par exemple, de violence sexuelle, si 18 

la victime a vu un... un médecin. Parce que ce qu'on faisait parfois, c'est de... on 19 

faisait le suivi aussi dans les cas de violence sexuelle. Et on intervenait à chaque fois, 20 

« il ne faut pas poser cette question de cette façon, c'est une question fermée, il faut 21 

poser des questions ouvertes » et cetera. 22 

Q. [10:02:58] Et vous aviez dit auparavant qu'il y avait également une formation qui 23 

était assurée pour ce qui était d'identifier des auteurs de crimes allégués. Est-ce que 24 

vous pourriez étoffer votre propos à ce sujet ? 25 

R. [10:03:18] Oui. En ce qui concerne les auteurs, la plupart du temps les gens ne 26 

savaient pas les identités des auteurs présumés, ce qu'on essayait de savoir, ce qu'on 27 

leur expliquait c'est essayer de faire décrire les personnes qui attaquaient, comment 28 
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ils étaient habillés, de demander quelle langue ils parlaient, essayer de comprendre 1 

le modus operandi quand il s'agissait d'une attaque de groupe, par exemple. Essayer 2 

de recouper les mêmes informations avec plusieurs victimes. 3 

Q. [10:04:01] Et pour ce qui est de la formation qui était organisée par la section des 4 

droits de l'homme, combien de temps durait cette formation, quelle était la durée 5 

habituelle pour cette formation ? 6 

R. [10:04:16] Ça durait cinq jours. 7 

Q. [10:04:19] Et pour ce qui est du... de l'officier des droits de l'homme, vous nous 8 

avez dit que de temps à autre, ils aidaient dans le cadre de ces enquêtes. Quels 9 

étaient les diplômes, quels étaient les diplômes ou l'expérience de ces personnes ? 10 

R. [10:04:38] Alors, on prenait, bien sûr, les officiers qui avaient le plus d'expérience 11 

dans les enquêtes, la plupart des officiers des droits de l'homme, aussi bien dans les 12 

missions de la paix qu'au commissariat sont des juristes, ils ont fait des études de 13 

droit, peut-être 10 pour-cent des études de sciences politiques. Mais quand on 14 

choisissait, on choisissait des gens qui avaient déjà fait des enquêtes, par exemple, 15 

quelqu'un qui est à Goma qu'on connaissait qui était... qui était bon, on choisissait 16 

cette personne. Aussi, je veux ajouter qu'on a envoyé quelques collègues, moi-même 17 

j'ai fait une formation à La Haye, avec IICI, International Institute for Criminal 18 

Investigations. On a envoyé aussi la personne qui travaillait avec moi pour cette 19 

même formation et quelques collègues aussi. En parallèle, il y a le 20 

Haut-Commissariat aussi qui organisait des formations d'enquête, mais beaucoup 21 

plus tard. 22 

Q. [10:05:43] Et vous nous avez expliqué que de temps à autre, pour des enquêtes 23 

bien précises, vous deviez faire appel à d'autres personnes, et vous avez énuméré les 24 

différentes unités ou sections : section des droits de l'homme, section de la protection 25 

de l'enfance, les observateurs militaires et la police civile des Nations Unies. Donc, 26 

lorsque vous faisiez appel à cette équipe beaucoup plus nombreuse, comment est-ce 27 

que s'appelait cette équipe d'enquête ? Alors, vous aviez donc votre propre unité 28 
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d'enquête spéciale, est-ce que vous aviez un nom précis pour cette équipe composée 1 

d'un plus grand nombre de personnes ? 2 

R. [10:06:35] Alors, cette équipe s'appelait Spécial Investigation Team. Pour un cas bien 3 

précis, alors il y avait plusieurs équipes d'enquête spéciales. 4 

Q. [10:07:00] Et l'équipe d'enquête spéciale, cette équipe pluridisciplinaire que vous 5 

avez décrite, lorsqu'elle exécutait une enquête, qui supervisait cette équipe qui était 6 

beaucoup plus nombreuse que d'habitude ? 7 

R. [10:07:19] Alors, c'était supervisé par la personne qui représente le Special 8 

Investigation Unit. Dans le cas de l'Ituri, la plupart c'était moi, mais dans d'autres cas, 9 

c'était la personne qui travaillait avec moi. 10 

Q. [10:07:41] Donc, pour ce qui est des enquêtes qui ont été effectués en Ituri, pour 11 

bien préciser les choses, est-ce que vous êtes en train de nous dire que c'était vous 12 

qui supervisiez cette équipe d'enquêtes spéciales ? 13 

R. [10:07:56] Oui, c'est moi qui supervisais l'équipe d'enquêtes spéciales. 14 

Q. [10:08:05] Et je pense aux périodes où il y avait des personnes qui venaient de 15 

sections, telles que les droits de l'homme, les observateurs militaires, la police civile, 16 

pendant les périodes où ces personnes vous aidaient dans vos enquêtes et faisaient 17 

partie donc de cette équipe spéciale d'enquête, lors de ces enquêtes, à qui est-ce que 18 

ces personnes faisaient rapport ? 19 

R. [10:08:33] Ils faisaient rapport à moi. 20 

Q. [10:08:38] Et si elles avaient des questions au sujet de l'exécution de l'enquête, qui 21 

était leur coordonnateur, qui en quelque sorte supervisait ou contrôlait leur travail ? 22 

R. [10:08:53] C'est moi le coordonnateur. 23 

Q. [10:09:04] Vous avez confirmé que c'était à partir du mois de décembre 2002 que 24 

vous avez commencé avec cette unité spéciale d'enquête. Lorsque cette unité a été 25 

mise sur pied, est-ce que vous vous souvenez s'il y a eu un... des documents, des 26 

documents de contexte qui ont été préparés pour délimiter les intentions ou... les 27 

buts du travail de l'unité ? 28 
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R. [10:09:36] Oui, bien sûr, ça a été préparé. Il y avait un document qui expliquait 1 

quel était le... quel allait être le mandat de l'Unité spéciale d'enquête. 2 

Q. [10:09:49] Est-ce que vous savez qui a joué un rôle dans l'élaboration et la 3 

rédaction de ces documents, pour ce qui est donc du travail de votre unité et de la 4 

section ? 5 

R. [10:10:03] C'était moi.  6 

Mme LUPING (interprétation) : [10:10:10] Monsieur le Président Madame, Messieurs 7 

les juges, et je m'adresse également a... au conseil de la Défense, donc je vais... Je me 8 

propose de montrer deux documents au témoin pour le moment. Et je ne vais pas, en 9 

fait, en demander le versement au dossier pour le moment.  10 

DRC-OTP-0065-0268, il s'agit d'un document qui figure à l'intercalaire 29. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:38] Maître Gosnell, 12 

avez-vous des objections ? 13 

Me GOSNELL (interprétation) : [10:10:41] Non, ce n'est pas le document qui nous a 14 

incités à soulever une objection. Donc, effectivement, nous n'avons aucune objection 15 

en l'occurrence. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:51] Fort bien. 17 

Madame Luping. 18 

Mme LUPING (interprétation) : [10:10:54] Excusez-moi, Monsieur le Président, je 19 

viens de me rendre compte que, par souci de courtoisie, j'aurais dû vous demander 20 

l'autorisation de le faire ce matin. J'avais demandé l'autorisation... j'en ai parlé plus 21 

tôt au conseil de la Défense, mon but étant tout simplement d'accélérer un peu la 22 

procédure. C'est un document important qui a trait au témoin, et nous souhaiterions 23 

tout simplement présenter au témoin une copie de ce classeur, qui est absolument... 24 

qui a été fourni aux parties et aux juges de la Chambre. Et j'aimerais, en fait, 25 

demander à Madame la greffière d'audience d'afficher les documents. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:11:34] Maître Gosnell, est-ce 27 

que vous confirmez que cela ne pose aucun problème à la Défense ? 28 
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Me GOSNELL (interprétation) : [10:11:37] Tout à fait, Monsieur le Président, aucun 1 

problème. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:11:40] Maître Luping, je vous 3 

en prie. 4 

Mme LUPING (interprétation) : [10:11:42]  5 

Q. [10:11:42] Madame Bakar, est-ce que vous pouvez dans un premier temps prendre 6 

le document de l'intercalaire 29, et je vais vous demander dans un premier temps de 7 

bien vouloir consulter ce document, et lorsque vous aurez eu la possibilité de le 8 

consulter, pourrez-vous me dire si vous reconnaissez ledit document ? 9 

R. [10:12:04] Oui, je le reconnais. 10 

Q. [10:12:14] Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce dont il s'agit ? 11 

R. [10:12:18] C'est une... c'est un document qui explique le mandat de... de l'Unité des 12 

enquêtes spéciales. Qui fait partie de cette unité, quels sont les responsabilités de 13 

cette unité, comment on met... on met ensemble un pool, des personnes des autres 14 

sections qui vont faire partie des enquêtes, et comment s'appelle à chaque fois 15 

l'équipe qui va faire des enquêtes spéciales. 16 

Q. [10:13:07] Merci. Donc, je ne vais pas demander le versement de ce document, je le 17 

ferai à la fin. 18 

Est-ce que vous pourriez prendre l'intercalaire 32, je vous prie. Est-ce que vous 19 

pourriez, je vous prie, regarder le document DRC-OTP-006... 65-0274.  20 

Est-ce que vous pourriez m'indiquer si vous êtes en mesure de reconnaître ce 21 

document ? 22 

R. [10:13:41] Oui, je reconnais. 23 

Q. [10:13:54] Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce dont il s'agit ? 24 

R. [10:14:03] Il s'agit d'un document qui contient toutes les différentes missions qui 25 

ont été conduites dans la région de l'Ituri entre juillet 2002 et juillet... et juin 2003. 26 

Dans ce document, il y a aussi des missions qui ont été faites avant l'établissement de 27 

l'Unité d'enquêtes spéciales. 28 
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Q. [10:14:32] Est-ce que c'est vous qui avez rédigé ce document, Madame ? 1 

R. [10:14:39] Je pense que oui. 2 

Q. [10:14:44] Alors qui a rédigé ce document ? 3 

R. [10:14:47] Non, j'ai pas dit je n'ai pas rédigé, je ne me rappelle pas à 100 pour-cent 4 

que ça soit moi. Ça pourrait très bien être la personne qui travaillait avec moi. 5 

Q. [10:14:59] Est-ce que vous vous souvenez quelle serait la section qui aurait produit 6 

ce document ? 7 

R. [10:15:10] La section des droits de l'homme. 8 

Q. [10:15:17] Et est-ce que vous avez déjà vu ce document ? 9 

R. [10:15:19] Oui, j'ai vu. 10 

Q. [10:15:24] J'aimerais vous demander de prendre le document qui se trouve à 11 

l'intercalaire 33, s'il vous plaît. Il s'agit du document DRC-OTP-0065-0270.  12 

Est-ce que vous pourriez, je vous prie, consulter ce document et est-ce que vous 13 

pourriez m'indiquer si vous le reconnaissez ?  14 

R. [10:16:07] Je ne me rappelle pas. Cependant, comment ça a été écrit, c'est plus mon 15 

style.  16 

Q. [10:16:27] Est-ce que vous vous souvenez avoir déjà vu ce document ? 17 

R. [10:16:32] Oui, c'est vous qui m'avez montré. 18 

Q. [10:16:38] Je vous l'ai montré lors de la préparation du témoin, mais avant la 19 

préparation avec le témoin, est-ce que vous vous souvenez si vous l'aviez vu 20 

auparavant ? 21 

R. [10:16:49] Je pense que ce... oui, oui, oui. Celui-ci, je pense que j'ai vu. Même si je 22 

ne me rappelle pas tous les détails, mais... 23 

Mme LUPING (interprétation) : [10:17:03] Alors, nous n'avons plus besoin de ce 24 

document. 25 

Q. [10:17:06] Je n'ai plus de question à vous poser au sujet de ce document ou des 26 

deux autres documents que je viens de vous montrer, donc vous pouvez les mettre 27 

de côté maintenant.  28 
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Vous avez expliqué de façon assez détaillée qu'elle était votre rôle, votre rôle de 1 

coordonnatrice au niveau des enquêtes. Est-ce que vous pourriez fournir de plus 2 

amples détails aux juges de la Chambre au sujet de votre rôle, de vos tâches précises 3 

en tant que chef ou responsable de l'Unité spéciale d'enquête ? 4 

R. [10:17:49] D'accord. Premièrement, je suis arrivée au Congo en décembre 2002 5 

quand il y a eu l'attaque sur Mambasa, et en discutant avec d'autres collègues, c'est 6 

moi qui a mis en place la première équipe multidisciplinaire et quand on est rentrés 7 

de Mambasa, c'est moi qui a rédigé le Concept of Operation — en anglais, ça va 8 

mieux — pour l'unité. J'étais responsable de l'unité et ça veut dire que j'étais 9 

responsable des cas qu'on considérait comme des violations sérieuses qui 10 

demandaient des enquêtes spéciales. Pour faire cela, je rédigeais les rapports qui 11 

venaient du terrain, on était en contact direct avec le terrain, mais surtout, je suivais 12 

l'Ituri parce qu'il n'y avait pas de section de droits de l'homme ni de bureau MONUC 13 

à l'époque, jusqu'en été 2003. Et j'ai aussi responsable de chaque mission qu'on a fait. 14 

On a fait neuf missions sur l'Ituri, il y a seulement un seul où j'y n'étais pas, en 15 

Ouganda ; tout le reste, c'est moi qui étais le coordonnateur de l'équipe, c'est moi qui 16 

revoyais tous les cas, tous les questionnaires et après, le Excel sheet, pour rédiger le 17 

rapport, c'est moi qui décidait quelle sorte de rapport écrire. Et à part la partie de 18 

protection de l'enfance que... c'est moi qui a rédigé tous les rapports concernant les 19 

enquêtes en Ituri et aussi le rapport concernant toutes les violations 2002-2003. 20 

Après, quand c'était possible, on essayait de voir les auteurs présumés. C'est pour ça, 21 

pour Mambasa, par exemple, on était à Gbadolite, on a vu Jean-Pierre Bemba. Par 22 

contre, on n'a pas vu beaucoup... on n'a pas pu voir toujours tous les auteurs 23 

présumés. De toute façon, c'était très difficile. Aussi un incident suivait l'autre. 24 

Presque... on n'avait même pas fini les enquêtes d'un massacre qu'il y avait un 25 

nouveau massacre qu'il fallait suivre, c'était pas toujours évident de retourner. Et 26 

après je retournais à Kinshasa, le rapport était fait à Kinshasa. Aussi, c'est moi qui 27 

participait au... quand il y a eu des... des... quand il fallait parler à la communauté 28 
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internationale de ces cas et aussi à la presse, on était présents à tous les points de 1 

presse de la MONUC pour apporter la plupart de temps ces témoins. Et aussi, on 2 

essayait bien sûr de travailler sur les suivis juridiques, et j'étais en contact direct avec 3 

l'auditorat militaire à Kinshasa et aussi à Bunia. Après Ituri, on a eu aussi d'autres 4 

enquêtes spéciales dans le Sud-Kivu, dans le Nord-Kivu, en Équateur. On était... 5 

parfois c'était moi, parfois c'était la collègue qui travaillait avec moi. 6 

Q. [10:21:34] Merci. Alors, vous avez mentionné qu'en Ituri, votre équipe spéciale 7 

d'enquête, votre unité spéciale d'enquête que vous dirigiez était composée... avait 8 

effectué neuf enquêtes. Est-ce que vous pourriez décrire à l'intention des juges de la 9 

Chambre, sans pour autant trop enter dans les détails pour le moment, parce que 10 

j'aurai des questions plus tard à vous poser au sujet de chacune de ces enquêtes, 11 

mais est-ce que vous pourriez déjà expliquer aux juges de la Chambre sur quoi ont 12 

porté ces neuf enquêtes, à savoir où ont eu lieu ces enquêtes et quand est-ce qu'elles 13 

ont eu lieu ? 14 

R. [10:22:16] Alors, la première enquête, c'était l'enquête de Mambasa, on a vu les 15 

gens déplacés dans les localités sécurisées, disons, parce les parties attaquant 16 

n'étaient pas là, on était dans des camps à Ocha, Erengeti, Butembo, Beni, après il y a 17 

eu une enquête, fin mars, début avril. On est partis pour enquêter le massacre à 18 

Bogoro. Mais quand on était là, on a rencontré les Lendu, qui nous ont suppliés 19 

d'aller voir l'axe Kobu, Bambu, Lipri. Alors, l'une de enquêtes était Kobu, Bambu, 20 

Lipri. On y était, et le lendemain on était à Lipri pour voir... pour discuter avec les 21 

déplacés. L'autre enquête, c'était Mandro. L'autre enquête, c'était attaque à Drodro, 22 

début avril, où il y a eu deux équipes d'enquête. En mai, quand les Ougandais se 23 

sont retirés, il y a eu des affrontements en ville. On était en Ituri, fin mai, début juin. 24 

On était en Ouganda pour voir les réfugiés d'Ituri en juillet, au mois d'août, et 25 

pendant une l'une de ces missions, on était aussi à Mahagi, Aru, Aruwara. Je ne suis 26 

pas allée dans les détails. 27 

Q. [10:23:53] Alors j'aimerais indiquer aux fins du compte rendu d'audience que 28 
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dans la version anglaise du compte rendu d'audience, il y a certaines références de 1 

lieux qui font défaut. Alors, dans la version française, en revanche, cela a été indiqué. 2 

Alors, la version française, il est indiqué : « Nous avons vu les Lendu qui nous ont 3 

suppliés d'aller voir l'axe Kobu, Bambu, Lipri, et le lendemain, nous sommes allés à 4 

Lipri pour avoir des discussions avec les personnes déplacées ». Est-ce bien exact 5 

Madame ? Puisque dans la version française il est question que Kobu, Bambu et 6 

Lipri ; est-ce exact ? 7 

R. [10:24:30] C'est exact. 8 

Q. [10:24:33] Et lorsque vous vous rendiez sur ces lieux, est-ce que cela était sûr ou 9 

est-ce que vous aviez une escorte, est-ce que vous aviez besoin d'escorte ?  10 

R. [10:24:45] C'était pas du tout sûr, on avait besoin d'escortes. Et, malheureusement, 11 

il y avait six MILOB qui n'étaient pas armés à cette époque à Bunia. Alors, Bogoro, 12 

Mandro, Lipri, Kobu, et cetera, tout ça, on a fait sous escorte de l'armée ougandaise. 13 

Plus tard, eh bien, sur Ouganda il y avait pas de problème de sécurité. Mahagi, Aru 14 

à l'époque, il y avait pas de problème de sécurité. Dans certaines missions, on avait 15 

un agent de sécurité avec nous. Après, quand on est allés au mois de mai, on a fait 16 

Bunia, Beni, là, on n'avait pas besoin d'escorte pour la ville, mais on avait un officier 17 

de sécurité.  18 

Mme LUPING (interprétation) : [10:25:33] Excusez-moi, je vais... je n'ai plus d'écran, je 19 

vois qu'il y a un problème. Je pense que la greffière d'audience et l'huissier sont 20 

informés. Donc, il va falloir que je fasse une petite pause pendant une minute, parce 21 

que là, je ne suis pas... je ne suis plus le compte rendu d'audience. Donc, il va falloir 22 

que je prenne quelques classeurs. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:03] Oui, je comprends tout 24 

à fait. 25 

Mme LUPING (interprétation) : [10:26:22] Voilà, voilà. Ça a été une improvisation 26 

dans le prétoire pour soutenir mon écran. 27 

Q. [10:26:33] Alors, au sujet toujours de ces neuf enquêtes qui ont été effectuées, 28 
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est-ce que vous pourriez nous expliquer comment vous identifiez les événements ? 1 

Quelles étaient vos sources d'informations ? Quelles étaient les enquêtes qui étaient 2 

menées à bien ? 3 

R. [10:26:53] Donc il y avait différentes sources d'information, il y avait les ONG 4 

nationales, surtout pour Ituri sans bureau de droits de l'homme, et il y avait les 5 

représentants de l'Église. Pour le cas de Mambasa, tout le monde connaît. Padre 6 

Silvano était allé en Ouganda, il a fait un bruit pas possible pour ce qui se passait. Il 7 

y avait quand même les rapports des MILOBs ; au début, on n'avait pas accès, mais 8 

après on a eu un accord avec le parti militaire de la MONUC pour avoir accès aux 9 

rapports journaliers des MILOBs. C'est sur cette base-là qu'on avait décidé de faire 10 

des enquêtes. 11 

Q. [10:27:58] Et ces neuf enquêtes qui ont été exécutées ou effectuées, alors quelle 12 

était de façon approximative la durée de vos missions ? 13 

R. [10:28:11] C'était à peu près deux semaines, entre dix jours et deux semaines, mais 14 

il y a eu des cas qu'on est retournés, par exemple, Mambasa, on est retournés pour 15 

faire des enquêtes additionnelles à Mambasa même. Donc, peut-être Mambasa c'était 16 

une vingtaine de jours, mais les autres c'était à peu près deux semaines. 17 

Q. [10:28:37] Et pour ce qui est du moment où les missions ont eu lieu, combien de 18 

temps, de façon générale, combien de temps est-ce que ces missions... ou combien de 19 

temps après l'événement est-ce que l'enquête commençait ? 20 

R. [10:28:53] Tout dépendait de la situation sécuritaire. Dans le cas de Mambasa, par 21 

exemple, on était là quand l'armée de MLC était là. Ils n'étaient pas encore retirés. 22 

Dans le cas Bogoro, Mandro, c'était à peu près un mois après. Dans le cas de 23 

Kasenyi, c'était peut-être deux semaines, trois semaines après en Ouganda, ça 24 

dépendait des cas, mais c'était pas trop longtemps après. Par contre, quand on était 25 

dans les camps des déplacés pour voir les gens de Bogoro, par exemple, il y avait des 26 

gens de toute l'Ituri qui nous rapportaient aussi des informations des incidents 27 

beaucoup plus anciens, alors on commençait à ajouter aussi ces incidents. 28 
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Q. [10:29:51] Alors, pour toujours se concentrer sur ces neuf enquêtes qui ont été 1 

effectuées en Ituri, est-ce que vous pourriez nous donner une idée approximative ou 2 

une estimation du nombre de témoins que l'équipe spéciale d'enquête a rencontrés, 3 

donc je pense à votre équipe et puis toutes les personne qui avaient été détachées à 4 

partir d'autres équipes pour de vous prêter main-forte ? 5 

R. [10:30:23] À peu près 1 600 interviews, on a fait. 6 

Q. [10:30:30] Et les témoins que vous avez rencontrés, quel genre de témoins 7 

étaient-ils ? 8 

R. [10:30:37] Alors il y avait de tout. Il y avait les victimes, par exemple, quelques 9 

victimes de violences sexuelles, des victimes qui avaient pu prendre la fuite, des 10 

victimes arrêtées qui avaient été libérées. Mais il y avait beaucoup qui étaient des 11 

témoins qui ont pu se sauver parce que comme la plupart étaient des massacres, 12 

c'était pas possible de voir les victimes. Et la collègue de... de protection de l'enfance 13 

voyait les enfants et les enfants soldats. On voyait aussi, bien sûr, les membres de 14 

famille qui étaient capables de faire la liste des membres de leur famille qui avaient 15 

été tués ou bien disparus. Et aussi on voyait les... les... les administrateurs, les chefs 16 

de localité, les représentants des entreprises comme à Kilo-Moto, les hôpitaux, les 17 

médecins, les... les représentants des ONG, et cetera. 18 

Q. [10:32:06] Et les ONG qui vous transmettaient des informations, qui vous en 19 

donnaient, c'étaient des ONG locales ou vous receviez également des informations 20 

d'ONG internationales ? 21 

R. [10:32:19] Aussi bien locales qu'internationales. 22 

Q. [10:32:26] Et avant de mener une enquête, quel était le type d'autorisation 23 

préalable dont vous aviez besoin pour lancer l'enquête et pour vous rendre dans une 24 

zone spécifique ? 25 

R. [10:32:42] Alors ce qu'on faisait, on écrivait un concept d'opération par mission, en 26 

détaillant ce qu'on allait faire, qui est-ce que qui allait être présent et quelles allaient 27 

être les dates. On avait besoin d'un security clearance et aussi on avait besoin de 28 
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l'accord du chef de la division des droits de l'homme et du chef de mission. Une fois 1 

qu'on avait la security clearance, c'était jusqu'à Bunia, ça. À Bunia, il fallait de nouveau 2 

faire une demande pour pouvoir aller dans... en dehors de la ville. 3 

Q. [10:33:30] Et outre les autorisations des Nations Unies, y avait-il d'autres 4 

autorisations locales dont vous aviez besoin pour vous rendre des zones 5 

spécifiques ? 6 

R. [10:33:42] Pas des autorisations de Kinshasa. Déjà à l'époque, le pays était divisé 7 

en deux, alors le gouvernement de Kinshasa n'avait pas d'autorité sur Ituri. Par 8 

contre, en Ituri même, à l'époque bien sûr, on devait demander l'autorisation à 9 

l'armée ougandaise. Mais ce qu'on faisait aussi, on informait si on pouvait les 10 

localités qu'on allait venir, comme il y avait souvent... on pouvait trouver un 11 

représentant de Lendu ou Hema, mais c'étaient les Ougandais. Notre sécurité et les 12 

Ougandais pour l'Ituri. 13 

Q. [10:34:30] Et dans quelles mesures deviez-vous être en liaison coordonnée avec les 14 

groupes armés, pour autant que vous ayez dû le faire d'ailleurs, et dans les zones où 15 

vous alliez ? 16 

R. [10:34:42] Oui, pour certains cas, on devait coordonner, mais pour d'autres on 17 

n'avait pas besoin parce que ces groupes armés s'étaient retirés. Pour le cas de 18 

Mambasa, bien sûr, on a dit qu'on allait aller à Mambasa, Jean-Pierre Bemba a été 19 

informé. Mais pour Mambasa, on n'a pas dit qu'on allait faire des enquêtes de droits 20 

de l'homme. Et pour Kobu, Lipri, de toute façon, on allait avec un Lendu qui était de 21 

la région, il semblait pas être d'un groupe armé, mais on sait jamais. Pour 22 

Mahagi, Aru, on avait informé Jérôme d'avance. Et pour les autres... pour les autres 23 

endroits, de toute façon, il y a eu des enquêtes qui ont été faites après l'arrivée de la 24 

force onusienne. Une fois que les militaires étaient là, les enquêtes étaient faites sous 25 

escorte onusienne. 26 

Q. [10:35:55] Et avant d'aller sur le terrain pour mener une enquête, quelles étaient 27 

les préparations préliminaires dans lesquelles vous vous lanciez, quel genre de 28 
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préparations préliminaires ? 1 

R. [10:36:09] Déjà, si on avait reçu des informations du terrain, je partageais 2 

l'information avec tout le monde, et aussi préparation sur la carte, où était situé le... 3 

le village, et cetera. On lisait, bien sûr, les rapports qui étaient déjà... déjà écrits sur 4 

Ituri, et on voyait aussi les ONG à Kinshasa. Il y en avait certains qui avaient des 5 

informations sur l'Ituri, et on parlait avec les militaires parce qu'on avait les 6 

informations aussi qui venaient de MILOBs. 7 

Q. [10:36:50] Et quand vous avez commencé avec cette équipe d'enquête spéciale en 8 

décembre 2002, vous qui étiez responsable, chef de l'unité, est-ce qu'il y a des 9 

préparations que, vous, vous avez faites vous-même, par exemple, est-ce qu'il y a 10 

des lectures particulières que vous avez faites, quel est le genre de préparations que 11 

vous vous êtes données ? 12 

R. [10:37:18] Oui, mais c'est surtout des lectures des rapports qui avaient déjà écrits 13 

sur l'Ituri, sur l'historique, les différents partis politiques, les différentes alliances qui 14 

ont changé et rechangé en Ituri et aussi on se préparait comment il faut amener des 15 

GPS ou bien des caméras, les... les gilets pare-balles, et cetera. 16 

Q. [10:37:59] Une fois de plus, aux fins de la transcription, à la page 29, ligne 6, nous 17 

avons dans le procès-verbal en français la référence à Kobu et Lipri. Alors, est-ce que 18 

vous pourriez nous confirmer que vous avez été à Kobu et Lipri quand vous vous 19 

êtes rendue sur place dans cette zone-là avec une personne lendu ? 20 

R. [10:38:22] Oui. 21 

Q. [10:38:32] Maintenant, je parle encore de manière un peu générale, quand vous 22 

meniez une enquête et quand vous vous rendiez dans une région, quelle était votre 23 

démarche pour mener cette enquête, qui alliez vous, par exemple, rencontrer comme 24 

première personne ? 25 

R. [10:38:48] S'il y avait un représentant de la communauté, on rencontrait le 26 

représentant de la communauté en premier. S'il y avait un hôpital, on commençait 27 

par l'hôpital, et après on disait qu'on était… on expliquait pourquoi on était là et on 28 
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essayait de voir les gens, les victimes ou bien les témoins qui avaient vu eux-mêmes 1 

ce qui s'était passé. S'il y avait un groupe armé, oui, on commençait par eux. 2 

Q. [10:39:19] Et pourriez-vous nous expliquer comment vous pouviez identifier les 3 

victimes et les témoins des incidents ? Comment vous procédiez à cette 4 

identification ? 5 

R. [10:39:33] La plupart du temps, les quelques personnes qui parlent français, qui 6 

sont plus éduquées, viennent vers vous quand ils voient un voiture des Nations 7 

Unies. Et là, vous demandez s'il y a le chef du village qui est là ou le chef de la 8 

collectivité, et en parlant avec eux, vous expliquez pourquoi vous êtes là et c'est 9 

eux-mêmes qui appellent les victimes. Dans d'autres cas, il y a des centaines de 10 

personnes qui sont autour de la voiture et vous expliquez à la foule pourquoi vous 11 

êtes... en tant que droits de l'homme et cetera, et la plupart du temps, les gens sont 12 

prêts à parler. De toute façon, ils sont… dans des cas comme Kobu, Lipri, ils 13 

n'avaient pas vu d'internationaux, alors ils étaient vraiment… ils avaient besoin de 14 

parler. 15 

Q. [10:40:27] S'agissant des interviews que vous meniez, vous organiseriez cela où ça, 16 

dans quel lieu, dans quelles circonstances alliez-vous rencontrer quelqu'un que vous 17 

vouliez interviewer ? 18 

R. [10:40:46] Bien sûr, la règle de base, c'est que les interviews soient faites de 19 

manière confidentielles, mais c'est pas toujours qu'on avait la place pour faire des 20 

interviews confidentielles, on allait l'autre côté de la forêt, essayer de trouver, mais le 21 

plus important c'est qu'une personne interviewait une personne. On essayait de 22 

trouver des endroits fermés pour que ça soit plus sécurisé. Mais dans le cas de Lipri, 23 

par exemple, il n'y en avait pas, alors chacun était quelque part dans un coin avec 24 

une personne, mais les autres pouvaient voir à qui on parlait. 25 

Q. [10:41:28] Et quand vous rencontriez ces gens, vous étiez seule avec eux, parce 26 

que vous nous disiez, bon, on était là dans un coin ? 27 

R. [10:41:40] Non, certains parlaient français, certains parlaient swahili, d'autres 28 
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parlaient kilendu, bahema, et cetera. Alors, quand c'était swahili, le fait pourquoi on 1 

a pris l'officier humanitaire et les deux MILOBs, c'était surtout pour la langue. Pour 2 

cette mission, on n'a va voulu utiliser des Congolais pour leur propre sécurité. Alors 3 

ces trois personnes faisaient la traduction, mais par contre, s'ils parlaient même pas 4 

swahili, alors on prenait quelqu'un qui pouvait interpréter du groupe, un étudiant 5 

ou... 6 

Q. [10:42:24] Et outre les interprètes, vous parliez en tête à tête avec ces témoins 7 

alors ? 8 

R. [10:42:40] Oui. 9 

Q. [10:42:43] S'agissant justement de ces interviews telles qu'« ils » se passaient, vous 10 

pourriez nous expliquer rapidement comment ça se passait, la technique, et cetera, 11 

c'est exactement la même chose que ce que vous faisiez lors de la formation sur les 12 

droits de l'homme ? 13 

R. [10:42:59] Oui, ce qu'on faisait, c'est qu'on expliquait qui on était de la section des 14 

droits de l'homme, que cette interview peut-être serait dangereuse pour eux, qu'il 15 

avait... ils pouvaient ne pas nous parler s'ils pensaient que ça serait dangereux. 16 

Après, on laissait parler la personne et on retournait en disant sur les faits quand ça 17 

s'est passé, combien ça a duré, les descriptions détaillées, qu'est-ce qu'ils ont vu. 18 

Surtout, on leur disait de nous dire ce qu'ils ont vu de leurs propres yeux. Quand 19 

c'était une source, on indiquait que c'était une source. On allait en détail sur l'identité 20 

des victimes, l'âge, l'origine, le sexe, s'il avait des liens de famille avec le témoin, s'ils 21 

avaient vu d'autres victimes, leurs noms, et pour eux-mêmes, on prenait... on nous 22 

donnait nos contacts et on disait qu'en cas ou besoin de protection, il fallait qu'ils 23 

nous appellent. On parlait des auteurs, s'ils avaient pu identifier les auteurs, et s'ils 24 

n'avaient pas le nom, comment ils étaient... quelle sorte de vêtements ils portaient, 25 

qu'est-ce qu'ils ont dit quand ils ont attaqué, s'il y a eu des pillages, s'il y a eu des 26 

arrestations, des personnes qui ont... qui ont disparus, et cetera. Dans certains cas, 27 

quand on avait quelqu'un de blessé, on prenait la photo de la blessure mais c'était... 28 
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ce n'était pas généralisé, on a commencé à prendre des photos beaucoup plus après. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:44:59] Madame Luping, je 2 

voudrais moi aussi poser une question à Mme le témoin. 3 

Q. [10:45:15] Madame le témoin, j'imagine bien que vous n'avez peut-être pas eu 4 

l'occasion de noter parmi tous ceux que vous avez interrogés un témoignage sous 5 

serment, mais est-ce que vous avez introduit cette notion du besoin de dire la vérité 6 

de toute façon, même s'il n'y avait pas de serment en fin de compte ?  7 

R. [10:45:41] Avec les gens avec qui je discutais ? Non, pas vraiment, en plus c'étaient 8 

des victimes dans des cas vraiment déplorables pour la plupart du temps, et je pense 9 

que leur dire : « Il faut que vous disiez de la vérité. » C'est un peu agressif. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:46:04] Très bien, merci 11 

beaucoup. 12 

Mme LUPING (interprétation) : [10:46:06] 13 

Q. [10:46:08] Vous avez dit aussi que vous leur posiez des questions sur les auteurs 14 

supposés, présumés ; est-ce que vous avez également posé des questions sur les 15 

commandants éventuels ? 16 

R. [10:46:24] Oui, oui, bien sûr, sur les commandants aussi. Les auteurs aussi bien les 17 

commandants que tout le reste. Le groupe armé qu'on cernait… les noms des 18 

commandants, bien sûr. 19 

Q. [10:46:46] Et après vos missions sur le terrain, vos enquêtes sur le terrain, est-ce 20 

que vous aviez le moyen de vérifier les informations que ces gens que vous aviez 21 

interviewés vous avaient communiquées ? 22 

R. [10:47:05] Alors, de toute façon, dans les enquêtes des droits de l'homme, ce que 23 

nous avons, ce sont les interviews. Ou bien même si on visite, on n'a pas de preuve 24 

matérielle, sauf quelques lettres, et cetera. Alors, c'est pour ça c'est très important 25 

d'interviewer des centaines de personnes pour faire… pour voir là où nous allons et 26 

prendre l'information qui est donnée par plusieurs personnes à la fois. On a fait ces 27 

missions, par exemple, mais après on est allés dans des camps de déplacés. Bien sûr, 28 
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dans les camps de déplacés, il y avait des gens qui étaient de toutes ces localités 1 

qu'on avait visitées qui nous ont aussi rapporté les mêmes incidents. En plus, on a 2 

discuté beaucoup avec les ONG qui travaillaient sur Ituri, qui avaient les mêmes 3 

informations, les ONG internationales qui avaient les mêmes informations. Mais 4 

pour nous, les victimes, c'était... le nombre de victimes qu'on donnait, c'était la liste 5 

qu'on a pu faire nous-mêmes à travers les interviews qu'on faisait. C'est pour ça, les 6 

victimes parfois sont beaucoup plus élevées, mais nous, on pouvait donner 7 

seulement les chiffres qu'on a mis en place nous-mêmes à travers les interviews. 8 

Q. [10:48:21] Donc, quand vous avez pu établir le nombre de victimes sur base des 9 

interviews que, vous, vous aviez menées et quand vous nous dites le nombre quand 10 

même assez élevé d'interviews, est-ce que vous avez pu analyser, comparer, vérifier 11 

les chiffres qui vous étaient relatés de façon à comparer le nombre de victimes que 12 

donnaient les uns et les autres ? 13 

R. [10:48:50] Alors, quand il y a une victime qui me dit 25 victimes, je prends pas ça 14 

en tant que tel. Nous, on prenait seulement les noms, même s'il disait 25. Il avait cinq 15 

noms, pour nous, les victimes, c'étaient ces cinq victimes. Alors, c'étaient pas les 16 

chiffres donnés. Parfois, ce qu'on disait, selon les ONG, ça devait être plus 17 

nombreux. Ou bien ce qui passait aussi dans d'autres États, ils disaient que la 18 

personne était morte, finalement la personne avait disparue, et qu' « il » revenait 19 

après. C'est ce qui s'est passé avec Bogoro, le chiffre a baissé, parce qu'il y a des gens 20 

qui étaient déjà en Ouganda, et les membres de famille pensaient qu'ils étaient 21 

morts. 22 

Q. [10:49:39] Et s'agissant justement de l'évaluation des victimes et du nombre de 23 

victimes, l'évaluation des sources par rapport aux noms des victimes, pour 24 

comprendre ce que vous dites, est-ce que je vous avez pu donc vérifier ?  25 

Mais ma question n'était pas du tout claire, j'en suis tout à fait consciente, donc je 26 

vais la reformuler.  27 

Donc, vous nous avez parlé de l'identification des victimes et que vous aviez dressé 28 
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la liste des victimes et sur cette liste, vous aviez le nom de ces victimes. Est-ce que 1 

vous avez pu évaluer les sources elles-mêmes de ces informations ? Par exemple, 2 

quand on vous disait qu'une victime avait été tuée et vérifier si c'était vrai plutôt que 3 

simplement cette personne avait disparu, étiez-vous en mesure d'évaluer tout ça ? 4 

R. [10:50:33] La seule évaluation, c'était en corroborant les informations données par 5 

plusieurs personnes. C'est ça, c'était la corroboration d'informations données par une 6 

centaine... quand on a interviewé 100 personnes qui rapportent le même incident, on 7 

pensait que ça pouvait être... on pouvait confirmer cette incidence, cet acte avait eu 8 

lieu. Mais, de toute façon, pour le rapport Ituri 2002-2003, je me suis assise avec les 9 

ONG, cas par cas, pour voir les informations qu'ils avaient, ce que nous avions, et 10 

cetera, et on avait les mêmes informations. 11 

Q. [10:51:12] Et en plus de rencontrer les témoins, quand vous étiez dans vos 12 

missions sur le terrain, est-ce que vous avez été voir les sites où les crimes présumés 13 

avaient été perpétrés ? 14 

R. [10:51:27] Oui, bien sûr, on a vu. 15 

Q. [10:51:33] Et pourriez-vous nous donner des exemples ? 16 

R. [10:51:38] Oui. Je peux donner l'exemple de la mission qu'on a fait sur l'axe Lipri, 17 

Bambu, Kobu, et malheureusement j'avais pas d'appareil photo, parce que je pense 18 

que ça, c'était l'une des pires situations que j'ai vues pendant toutes ces années au 19 

Congo. Tous les villages étaient détruits, quand la maison était en dur, bien sûr, il y 20 

avait pas de toit. Bambu, qui était une petite jolie ville avec une fontaine, hôpital, le 21 

siège de... de Kilo-Moto, l'entreprise minière, complètement pillée, hôpital, église, et 22 

les bureaux de l'entreprise. Et ce qu'ils n'ont pas pu piller, ils les ont détruits jusque 23 

comme s'ils ne voulaient pas que cette population ait accès à la santé.  24 

À Kobu, on a vu aussi l'endroit où on nous a dit 47 personnes avaient été enterrées, 25 

c'étaient les Lendu que le commandant Mulenda avait appelés pour négocier la 26 

pacification et qu'ils avaient été tués, tous. Alors, là, il y a eu beaucoup de morts. 27 

Nous, on a pu faire une liste de 150, mais je pense que le chiffre est beaucoup plus 28 
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grand. Ça, c'est un exemple.  1 

L'autre exemple, on était à Mambasa où pareil, toutes les maisons étaient pillées. On 2 

nous a montré des endroits qui seraient des fosses communes, mais je ne peux pas 3 

confirmer. Et j'ai vu le représentant de Jean-Pierre Bemba assis avec les plateaux 4 

solaires de l'église catholique à côté de lui. 5 

Q. [10:53:51] Une fois de plus, d'une manière générale, pour toutes ces enquêtes que 6 

vous aviez menées, quand vous avez rencontré les témoins, comment 7 

procédiez-vous à l'enregistrement de leur information ? Pour consigner leur 8 

information, en fait, vous consigniez ça sur quel type de document ? 9 

R. [10:54:18] On avait des questionnaires, moi, je suivais pas toujours les 10 

questionnaires, j'écrivais dans un cahier, parce que je savais quoi demander. Mais 11 

c'était très important d'avoir un questionnaire par personne parce que ça nous aider 12 

après à comptabiliser combien d'interviews on a faits, et surtout quand on était 13 

obligés de demander au MILOBs de faire quelques interviews à Lipri, parce qu'on 14 

avait une seule journée, on n'avais pas assez de temps, et tout le monde voulait 15 

parler. Alors, ça aidait à la personne de suivre les différentes informations sur les 16 

victimes, les témoins, les dates, l'ethnie, et cetera, et que parfois les gens oublient. 17 

Q. [10:54:59] Mais quand vous faites référence à un questionnaire, c'est un 18 

questionnaire standard que vous utilisiez à chaque fois ? 19 

R. [10:55:13] Oui. 20 

Q. [10:55:16] Bon, ça, c'était quand vous étiez sur le terrain, n'est-ce pas. Mais alors 21 

quand vous retourniez au siège après vos missions sur le terrain, cette information, 22 

vous la consigniez alors autrement ? Est-ce que vous la compiliez d'une manière ou 23 

d'une autre ? 24 

R. [10:55:34] La première, la mission Mambasa, j'ai juste mis par terre, par violation, 25 

parce que j'avais pris tous les questionnaires, on n'avait pas un système, il fallait faire 26 

le rapport très vite. À partir de mars, c'est en fait Kristine qui a mis en place le Excel 27 

sheet. On a commencé à remplir tous les cas dans le Excel sheet, chacun remplissait 28 
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ses cas. Et basé sur ce qui était sur Excel sheet, qu'on faisait le rapport après.  1 

Q. [10:56:11] Alors, vous venez de dire chacun allait remplir le tableau Excel, vous 2 

voulez dire par ça tous les enquêteurs qui avaient rempli un questionnaire en 3 

présence d'un témoin ; c'est bien ça ? 4 

R. [10:56:26] C'est bien ça. 5 

Q. [10:56:28] Et s'agissant de ce tableau Excel, qui en définitif compilait toutes les 6 

informations ? Mais bon, si chacun remplissait les cases séparément, est-ce que par la 7 

suite c'était compilé ? Est-ce que vous aviez après ça un seul grand tableau qui 8 

reprenait le tout ? 9 

R. [10:56:51] Oui, oui, tout à fait, moi ou Kristine. À la fin, c'est venu vers moi, le 10 

tableau finalisé, j'ai revu tout le tableau et Kristine aussi, comme ça on pouvait 11 

séparer le rapport. 12 

Q. [10:57:15] Et pendant combien de temps avez-vous utilisé ce tableau Excel dans 13 

lequel vous mettiez toutes ces informations qui provenaient du terrain ? Jusqu'à 14 

quand les avez-vous utilisés ? 15 

R. [10:57:27] On a utilisé jusqu'à ce qu'on a mis en place une base de données, 16 

c'est-à-dire juin, juillet 2003. 17 

Q. [10:57:42] Et qui était responsable justement d'alimenter cette base de données ? 18 

R. [10:57:48] Tous les officiers des droits de l'homme alimentaient la base de 19 

données, chaque bureau voyait seulement le cas qui concernait ce bureau, 20 

c'est-à-dire ceux de Goma voyaient seulement les cas de Goma. Et il y avait que 21 

Special Investigation et le chef de la division qui voyaient et pouvaient faire des 22 

changements dans la base de donnée. Et il y a une partie spéciale pour Special 23 

Investigations. 24 

Q. [10:58:30] Et qui était responsable de la base de données pour procéder à un petit 25 

examen de toutes ces informations et les évaluer ? 26 

R. [10:58:38] Il y avait une unité qu'on appelait le desk, qui revoyait tous les cas de la 27 

base de données, mais à Saio aussi on lisait, parce qu'on était aussi responsable d'une 28 
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certaine façon de contrôle de qualité de l'information. 1 

Q. [10:58:57] Et quand vous nous dites que nous étions également responsables de la 2 

qualité de l'information, c'est qui ce « nous » ? 3 

R. [10:59:06] La section... la section d'enquêtes spéciales, Unité d'enquêtes spéciales. 4 

Q. [10:59:22] Et qui de l'Unité d'enquêtes spéciales était responsable en définitive du 5 

contrôle de qualité de la base de données ? 6 

R. [10:59:36] Myself or the person who was working with me. (interpretation) Jusqu'à une 7 

certaine date, en fait jusqu'à 2004, l'été 2004. Après, en fait, j'étais en congé de 8 

maternité. 9 

Mme LUPING (interprétation) : [11:00:04] J'ai encore un sujet qui est lié mais que je 10 

pourrais reporter après la pause parce qu'il est 11 heures, comme je le constate. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:00:14] En effet, je préférerais 12 

que nous puissions interrompre maintenant et lever la séance. Mais juste avant ça, je 13 

voudrais faire une communication plus personnelle.  14 

Mme Lawson nous quitte aujourd'hui, et comme vous le savez, Madame a fait partie 15 

de notre équipe depuis le tout début de l'affaire, elle en est la coordonnatrice, elle est 16 

à la tête même de notre équipe. Elle a géré le travail, a communiqué avec les parties, 17 

et elle était très dévouée à ce travail, et de surcroît, avait des capacités excellentes, 18 

des aptitudes excellentes, ce qui a été des plus utiles à notre affaire. Elle nous 19 

manquera, mais la seule consolation que l'on puisse avoir, c'est que même si elle 20 

nous quitte, nous, elle ne quitte pas le domaine du droit pénal international puisque 21 

toute son expertise pourra être utilisée par un autre tribunal ici, à La Haye. Aussi au 22 

nom de la Chambre, et je pense que je peux même me faire le porte-parole de la 23 

Cour, je voudrais la remercier. Donc, merci beaucoup, beaucoup. Nous vous 24 

souhaitons bon vent, bonne chance pour votre carrière professionnelle mais aussi 25 

votre vie privée.  26 

Nous levons l'audience et nous reprendrons à 11 h 30. 27 

M. L'HUISSIER : [11:02:23] Veuillez vous lever. 28 
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(L'audience est suspendue à 11 h 02)  1 

(L'audience est reprise en public à 11 h 33)  2 

M. L'HUISSIER : [11:33:23] Veuillez vous lever. 3 

Veuillez vous asseoir. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:33:46] Nous allons poursuivre 5 

l'interrogatoire de notre témoin. 6 

Madame Luping, vous avez la parole. 7 

Mme LUPING (interprétation) : [11:33:57] Merci, Monsieur le Président. 8 

Q. [11:34:03] Madame Bakar, juste avant la pause, je souhaitais préciser un certain 9 

nombre de choses. Vous avez fait référence à un collègue de la section de la 10 

protection de l'enfance, vous l'avez appelé Kristine, est-ce que vous pourriez, aux 11 

fois du compte rendu, donner son nom complet, s'il vous plaît ? 12 

R. [11:34:24] (intervention en français) Oui, Kristine Peduto. 13 

Q. [11:34:32] Merci, Madame. 14 

Avant la pause, vous avez expliqué la manière dont les informations recueillies sur 15 

le terrain étaient consignées, vous avez fait référence à un ficher Excel et à une base 16 

de données. Vous avez également mentionné des rapports qui étaient rédigés, et 17 

vous avez mentionné un certain nombre de rapports que vous avez rédigés 18 

vous-même. Est-ce que vous pourriez nous expliquer de quel type de rapports il 19 

s'agissait ? 20 

R. [11:35:04] Alors les rapports qu'on a rédigés... qu'on d'érigeait à chaque fois 21 

qu'on... qu'on partait en mission, ce sont des rapports de droits de l'homme qui 22 

décrivent les faits, qui identifient les auteurs présumés, parfois qui incluent aussi les 23 

suivis faits par la section. Alors, il y a eu un rapport séparé pour Mambasa, il y a eu 24 

un seul rapport pour les événements Bogoro, Lipri, Kobu... Bogoro, Mandro et Kobu, 25 

Bambu, Lipri. On a eu... on avait un rapport plus tard sur ce qui s'est passé à Bunia 26 

au mois de mai, au départ de l'UPDF, et il y avait un autre rapport sur Mahagi, Ari, 27 

Aruwara, et la mission en Ouganda. Et un rapport qui incluait toutes les violations 28 
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commises pendant l'année 2002-2003, en Ituri. Ce rapport était basé pas seulement 1 

sur nos enquêtes, aussi sur les enquêtes des ONG, parce que ce qu'on voulait faire 2 

c'était de faire une sorte de cartographie de tous les... de toutes les violations. 3 

Q. [11:36:33] Ces rapports, que vous venez de mentionner, est-ce que vous pourriez 4 

nous expliquer qui rédigeait ces rapports ? En commençant par le rapport de 5 

Mambasa, par exemple, qui a écrit ce rapport ? 6 

R. [11:36:57] Mambasa Report, la plupart du rapport a été écrit par moi, sauf la 7 

partie... la situation politique et la partie concernant les violations des droits des 8 

enfants. Et les autres rapports, tout ce qui concernait les violations des droits de 9 

l'homme, en général, étaient écrits par moi. Les parties concernant les enfants, c'était 10 

écrit par le conseiller aux droits de l'enfant. 11 

Q. [11:37:28] Est-ce que vous pouvez nous donner le nom de cette personne ? 12 

R. [11:37:33] Kristine Peduto. Par contre, pour Mambasa, c'était pas Kristine Peduto, 13 

c'était une autre collègue. 14 

Q. [11:37:44] Afin de bien préciser votre réponse, lorsque vous avez dit que vous 15 

rédigiez la section sur les droits humains, est-ce que cela était le cas pour tous les 16 

rapports que vous avez mentionnés ou alors est-ce que vous ne parlez que du 17 

rapport de Mambasa, pour l'instant ? 18 

R. [11:37:59] Je parle de tous les rapports sauf le deuxième rapport Drodro qui n'a 19 

pas été rédigé par moi, qui a été rédigé par des collègues du Haut-commissariat 20 

pour les droits de l'homme et une collègue de notre section. 21 

Q. [11:38:16] Je vais vous poser d'autres questions sur ces rapports spécifiques dans 22 

quelques instants. Mais avant de faire cela, je souhaiterais venir sur le rapport 23 

portant sur les enquêtes, en particulier un rapport de cartographie des violations 24 

commises en 2002 et en 2003. Hormis ces rapports spécifiques, est-ce qu'il y avait 25 

d'autres types de rapports que votre équipe ou que votre unité, votre section 26 

rédigeait ? 27 

R. [11:38:56] Non. Parfois il y avait des... des demandes spéciales, par exemple, ce qui 28 
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se passe en Ituri, alors on reprenait un petit peu tout ce qu'on avait écrit et on faisait 1 

un résumé. Sinon, une fois qu'il y avait un bureau de terrain, les bureaux de terrain 2 

nous faisaient des rapports journaliers, hebdomadaires, mensuels, et la section faisait 3 

un rapport toutes les six semaines... tous les six mois. 4 

Q. [11:39:28] Et ces rapports hebdomadaires, mensuels et semestriels que vous venez 5 

de mentionner, est-ce que votre unité contribuait à ces rapports en fournissant, par 6 

exemple, des informations ou en participant à la rédaction ? 7 

R. [11:39:48] Oui, on contribuait pour la partie qui concernait les enquêtes spéciales, 8 

si on avait fait pendant cette semaine ou le mois concerné des enquêtes, on donnait 9 

l'information que nous avions. 10 

Q. [11:40:07] En ce qui concerne les rapports hebdomadaires et mensuels, est-ce que 11 

vous receviez-vous même ces rapports de la section des droits de l'homme ? 12 

R. [11:40:16] Oui, tout le monde recevait. Mais par contre, on avait une unité qui 13 

s'occupait que de rapports et de faire les rapports tous les six mois, qu'on appelait le 14 

desk. 15 

Q. [11:40:33] Afin de préciser les choses, est-ce que le desk faisait partie de cette 16 

section des droits de l'homme ? 17 

R. [11:40:39] Oui, le desk faisait partie de la section. 18 

Q. [11:40:49] Est-ce que certains des rapports... est-ce que vous avez participé à la 19 

rédaction de certains des rapports hebdomadaires ou mensuels ? 20 

R. [11:41:04] Non, parce qu'il y avait des gens qui étaient responsables de ça. Moi, je 21 

participais seulement si on avait fait une enquête spéciale. J'envoyais les 22 

informations concernant ces enquêtes spéciales. 23 

Q. [11:41:19] Je vais revenir quelques instants sur les incidents... sur les rapports 24 

spécifiques sur les incidents ce que vous venez de mentionner. Leurs formats 25 

étaient-il différents ? Est-ce que des informations préliminaires vous étaient fournies 26 

avant que vous produisiez le rapport final ? 27 

R. [11:41:43] Alors pour les enquêtes spéciales, ce qu'on faisait souvent c'était d'avoir 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 34/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience publique) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 35 

un... un rapport préliminaire, pour avoir des informations le plus vite possible, et 1 

après, un rapport final quand on avait analysé plus en détail tous les interviews qui 2 

ont été conduites. 3 

Q. [11:42:09] Les rapports que vous produisiez, qui les recevait ? Vous avez dit que 4 

les personnes de la section des droits de l'homme les recevaient, mais est-ce qu'il y a 5 

d'autres personnes à l'extérieur de cette section qui recevait les rapports que vous 6 

produisiez ? 7 

R. [11:42:32] Alors déjà, la section faisait partie du bureau de la région concernée. Par 8 

exemple, quand c'était Ituri, ce rapport était envoyé au chef... au chef de... du bureau 9 

de la MONUC en Ituri. Alors, ça faisait partie aussi du rapport général que faisait 10 

les... la section politique. Il y avait une section des droits de l'homme. À chaque fois. 11 

Et pareil pour le... pour le rapport hebdomadaire ou... Mais parfois c'était beaucoup 12 

plus court que le rapport qui était envoyé à la section droits de l'homme. Et aussi, ce 13 

rapport était envoyé à Genève, il y a un desk officer à Genève qui s'occupait du 14 

Congo, qui recevait aussi les rapports. Mais peut-être pas le rapport journalier, mais 15 

les rapports tous les six, on devait avoir la clearance de Genève aussi. 16 

Q. [11:43:37] Vous venez de mentionner des rapports journaliers. Vous receviez 17 

également ces rapports journaliers ? Vous avez dit qu'un certain nombre de ces 18 

rapports étaient envoyés à Genève. Hormis Genève, est-ce que ces rapports étaient 19 

envoyés à d'autres entités au sein des Nations Unies ? 20 

R. [11:44:03] Oui, la... la section politique les recevait aussi, le chef de la mission, le 21 

représentant spécial du secrétaire général. 22 

Q. [11:44:18] Je vais passer à un sujet différent, Madame Bakar. Je vais vous poser un 23 

certain nombre de questions sur les enquêtes que vous avez réalisées avec votre 24 

équipe dans la zone de Lipri, Kobu, Bambu. 25 

Alors, on a déjà mentionné certains aspects de cette mission, en particulier la période 26 

où elle a lieu. Est-ce que vous pourriez tout d'abord nous expliquer pourquoi cette 27 

zone de Lipri, Kobu, Bambu, et les villages environnants, pourquoi est-ce que votre 28 
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équipe a sélectionné cette zone géographique pour mener ces enquêtes ? 1 

R. [11:45:03] Notre équipe était à Bunia, parce qu'on avait eu des informations sur 2 

une attaque sur le village de Bogoro et Mandro. Mais une fois qu'on était là, on a 3 

rencontré les ONG qui nous ont rapporté qu'il y avait des attaques sur les villages 4 

lendu, et on a rencontré un certain Lendu, je ne me rappelle pas comment, qui nous 5 

a dit qu'il était de cette région et que la situation était catastrophique et que personne 6 

ne voulait aller voir ce qui s'était passé. On a discuté avec les Ougandais pour y aller, 7 

et c'est ainsi, qu'avec le Lendu, en question, on l'a pris aussi avec nous et un 8 

journaliste, on est allés avec une escorte d'une dizaine de personnes ougandaises à 9 

Lipri, après Bambu, après Kobu.  10 

Mme LUPING (interprétation) : [11:45:58] Je vais demander l'autorisation de la 11 

Chambre de passer à huis clos partiel pour ma prochaine question. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:46:09] Très bien. Madame la 13 

greffière d'audience, passons à huis clos partiel, s'il vous plaît. 14 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 46) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Passage en audience publique à 11 h 52)  2 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:52:44] Nous sommes en audience publique, 3 

Monsieur le Président. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:52:47] Merci. 5 

Madame Luping, veuillez continuer, je vous prie. 6 

Mme LUPING (interprétation) : [11:52:54] Merci, Monsieur le Président. 7 

Q. [11:52:59] Pourriez-vous nous décrire... enfin vous nous avez dit que vous vous 8 

êtes rendue de Bunia vers cette zone. Est-ce que vous pourriez nous décrire 9 

comment vous vous y êtes rendue et ce que vous avez vu lorsque vous êtes arrivée 10 

sur les lieux ? 11 

R. [11:53:14] O.K. On est allés, comme je disais, avec l'escorte ougandaise, on a passé 12 

par Lipri, mais on s'est arrêtés quelques minutes pour dire qu'on 13 

avançait, c'est-à-dire que c'est le fameux Lendu qui a parlé avec les gens là-bas. 14 

Après, on est allés à Bambu, quand on est... en route, on a vu les maisons 15 

complètement ou détruites ou brûlées. Je sais que dans le rapport j'ai mis 16 

90 pour-cent, mais peut-être c'était 99 pour-cent. Et quand les maisons n'étaient pas 17 

détruites ou brûlées, il y avait les toits qui manquaient, parce que comme c'était en 18 

dur, ils n'avaient pas pu détruire. Quand nous sommes allés à Bambu, on a vu une 19 

fontaine, de là on a tourné à droite et on est allés dans les locaux de l'entreprise 20 

Kilo-Moto, l'entreprise minière. Le directeur était là, il nous a montré les locaux, tout 21 

était pillé. Ce qui n'était pas pillé était cassé, pour que ça ne puisse pas être utilisé. 22 

On a visité l'hôpital, c'était le même cas de désolation, pillage, destruction. On a 23 

avancé un peu, mais ça... même si c'est à peu près 25, 30 kilomètres de Bunia, ça a 24 

pris beaucoup de temps, la route n'était pas bonne. Et j'étais le chef de mission, alors 25 

je commençais à avoir des doutes, si on veut continuer encore, parce qu'on savait 26 

que l'UPC n'était pas loin. J'ai parlé avec le Lendu, parce que lui il disait toujours 27 

cinq minutes, cinq minutes en disant que ça ne peut pas continuer comme ça. On va 28 
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retourner. Il a commencé à pleurer. Il a dit qu'on ne voulait pas nous occuper des 1 

Lendu, et cetera. Finalement, j'ai dit qu'on allait continuer. On est allés de Bambu à 2 

Kobu. Pareil, en route, la situation désolante. Quand on est arrivés à Kobu, on a 3 

rencontré des gens qui étaient dans une situation vraiment très mauvaise avec des 4 

maladies de peau, des vêtements en haillons. Deux personnes sont venues nous voir 5 

et ils nous ont rapportés ce qui s'était passé. Le 24, le commandant UPC, après une 6 

opération de plusieurs jours sur les villages, a envoyé une lettre aux responsables 7 

administratifs et militaires lendu pour organiser une réunion de pacification. 8 

Certaines des gens n'étaient pas d'accord ; d'autres, ils ont dit il faut aller. Une 9 

cinquantaine était à Bule, ils ont été attrapés à Bule et on les a amenés à Kobu. Et 10 

pendant le soir, on les a tués par machette. On était là où UPC était... était logé, et 11 

c'est... ils nous ont montré derrière les bureaux le trou où ils avaient enterré 47 corps. 12 

Et ils nous ont dit qu'il y avait une cinquantaine aussi qui ont été tués dans la forêt.  13 

On leur a dit qu'on n'a pas beaucoup de temps pour discuter avec tout le monde, que 14 

le lendemain, on devait être à Lipri, que les gens devaient venir nous parler à Lipri. 15 

Et le lendemain, on est allés à Lipri pour... pour discuter avec les témoins et les 16 

victimes.  17 

Ils disaient aussi que l'UPC qui avait attaqué, ils parlaient le swahili rwandais.  18 

Si vous voulez, je peux entrer dans les détails de l'enquête, je ne sais pas. Yes ? 19 

Q. [11:57:19] Avant cela, je souhaite vérifier certaines des choses que vous avez 20 

déclarées. Avant la pause, vous nous avez parlé des destructions dont vous avez été 21 

témoin à Bambu et à l'hôpital en particulier. Vous avez dit — je cite : « C'est comme 22 

s'ils ne voulaient pas que la population ait accès aux soins de santé. » Tout d'abord, 23 

est-ce que vous pouvez nous dire de qui s'agit-il lorsque vous dites « ils » ? 24 

R. [11:57:51] Il s'agit des groupes armés, c'est-à-dire le groupe armé UPC. 25 

Q. [11:57:57] Et qu'entendez-vous lorsque vous dites « eh bien, c'est comme s'ils ne 26 

voulaient pas que la population ait accès aux soins de santé » ? 27 

R. [11:58:09] Ils avaient aussi détruit un centre de santé à Kobu et partout où on 28 
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passait, en fait, quand on faisait des enquêtes, c'était la même chose, les hôpitaux 1 

étaient détruits. Et comme c'était une guerre qui était transformée en une guerre 2 

ethnique, ce qu'ils voulaient c'est que, selon nous, selon notre analyse, que les Lendu 3 

n'aient pas accès aux soins de santé, pour qu'il y ait plus de Lendu qui meurent, en 4 

fait. 5 

Q. [11:58:48] Avant de vous poser de plus amples questions sur les informations qui 6 

vous ont été fournies par les personnes que vous avez rencontrées, est-ce que vous 7 

pourriez nous dire qui dans votre équipe réalisait les entretiens ? Si vous le 8 

souhaitez, nous pouvons repasser à huis clos partiel. 9 

R. [11:59:10] Oui. 10 

Mme LUPING (interprétation) : [11:59:13] Pourrions-nous repasser brièvement à huis 11 

clos partiel, Monsieur le Président ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:59:18] Très bien. Madame la 13 

greffière d'audience, repassons à huis clos partiel, je vous prie. 14 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 59) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Passage en audience publique à 12 h 03)  7 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:03:32] Nous sommes en audience publique, 8 

Monsieur le Président. 9 

Mme LA GREFFIÈRE : [12:03:33] Nous sommes en audience publique, Monsieur le 10 

Président. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:03:36] Madame Luping, je 12 

vous en prie. 13 

Mme LUPING (interprétation) : [12:03:39] Merci. 14 

Q. [12:03:40] Vous avez décrit une lettre, est-ce que vous pourriez nous préciser si 15 

vous avez jamais vu cette lettre ? 16 

R. [12:03:43] J'ai vu cette lettre. C'est moi qui ai amené la lettre. 17 

Q. [12:03:51] Et est-ce que vous vous souvenez qui vous a remis cette lettre ? 18 

R. [12:03:57] Le directeur de l'entreprise Kilo-Moto, mais il y avait plusieurs 19 

signatures. 20 

Q. [12:04:06] Alors pour préciser les choses et pour savoir à quelle lettre nous faisons 21 

référence, moi, j'ai... je faisais référence à une lettre que vous aviez mentionnée qui 22 

avait été donnée par le commandant de l'UPC au sujet d'une réunion de pacification. 23 

C'est ce que vous aviez mentionné précédemment pour le 24. Maintenant, vous faites 24 

référence à une autre lettre du directeur de Kilo-Moto ; c'est cela ? 25 

R. [12:04:36] Oui, il y a une confusion ; il y avait deux lettres. Oui, la lettre du 26 

24, c'était par le commandant Mulenda qui était apparemment responsable de cette 27 

zone, responsable administratif et militaire lendu. 28 
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Q. [12:04:51] Est-ce que vous pourriez préciser quel est le nom de ce commandant 1 

parce que je ne suis pas tout à fait sûr qu'il ait été saisi au compte rendu d'audience. 2 

R. [12:05:04] Mulenda. Mulenda ou Salenda (phon.). 3 

Q. [12:05:16] Et nous allons donc commencer par la lettre dans un premier temps, la 4 

lettre que vous avez mentionnée. Une lettre qui portait sur une réunion qui avait été 5 

envoyée par ce commandant l'UPC. Est-ce que vous avez jamais vu cette lettre-ci ? 6 

R. [12:05:33] Oui, j'ai vu cette lettre. C'est-à-dire c'était sûrement pas... oui, j'ai vu 7 

cette lettre. 8 

Q. [12:05:41] Et est-ce que vous vous souvenez de qui vous a remis cette lettre, et là je 9 

vous parle de la lettre qui porte sur la réunion qui a trait donc... à la lettre du 10 

commandant Mulenda. 11 

R. [12:05:54] Qui... qui je ne me rappelle pas. Peut-être quelqu'un à Lipri. Je ne me 12 

rappelle pas qui m'a donné la lettre. 13 

Q. [12:06:05] Et... mais c'est quelqu'un qui était basé localement ; c'est cela ? 14 

R. [12:06:09] Tout à fait. 15 

Q. [12:06:12] Lorsque vous avez reçu cette lettre de quelqu'un à Lipri, est-ce que cela 16 

s'est passé le premier ou le deuxième jour, si vous vous en souvenez ? 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:06:41] Un moment, Madame 18 

le témoin. Maître Gosnell.  19 

Me GOSNELL (interprétation) : [12:06:48] Objection, Monsieur le Président. Alors, 20 

pour ce qui est de dire qu'il n'y a eu que deux jours d'enquête, cela n'a pas été établi, 21 

enfin pas pour le moment en tout cas. Cette idée suivant laquelle il n'y aurait eu 22 

qu'un jour sur deux, ce n'est pas un fait ça pas encore été présenté comme élément de 23 

preuve. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:07:07] Madame Luping. 25 

Mme LUPING (interprétation) : [12:07:09] Je peux tout à fait demander au témoin de 26 

préciser.  27 

Q. [12:07:15] Madame Bakar, quand avez-vous reçu cette lettre, est-ce que vous 28 
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l'avez reçue lors de la première mission à Kobu et à Lipri... Lipri, Kobu et Bambu ou 1 

est-ce que vous l'avez reçue à un autre moment pendant vos enquêtes portant sur cet 2 

événement ? 3 

R. [12:07:30] J'ai reçu la lettre le deuxième jour à Lipri, encore je ne me rappelle pas 4 

100 pour-cent ou bien c'est le premier jour ou bien deuxième jour. En tout cas, quand 5 

on était dans cette zone. 6 

Q. [12:07:44] Et est-ce que nous parlons toujours de la période du début du mois 7 

d'avril 2003 ou est-ce que cela s'est passé plus tard ? 8 

R. [12:07:53] Oui, début avril 2003. 9 

Q. [12:08:02] Alors, nous allons reparler de votre premier jour de mission, vous nous 10 

avez dit que vous vous étiez déplacés de Lipri à Bambu, et puis ensuite que vous 11 

avez poursuivi jusqu'à Kobu. Est-ce que vous pourriez nous dire qui vous avez 12 

rencontré lorsque vous êtes arrivés à Kobu le premier jour ? 13 

R. [12:08:23] Alors, on a rencontré une personne qui avait vu... qui avait pu prendre 14 

la fuite. En fait, deux personnes ont pu prendre la fuite de ce groupe, qui ont été 15 

tuées derrière le camp militaire de l'UPC, et qui avaient vu comment les personnes 16 

avaient été tuées. 17 

Q. [12:08:53] Et ces deux personnes qui avaient réussi à s'enfuir du groupe qui 18 

avaient été tuées, est-ce que vous, vous les avez rencontrées personnellement ces 19 

personnes ou est-ce que ce sont d'autres membres de votre équipe ? 20 

R. [12:09:11] Non, c'est moi qui les ai rencontrées, on était ensemble avec l'équipe, en 21 

fait. 22 

Q. [12:09:21] Est-ce que vous êtes en mesure de vous souvenir des renseignements 23 

qui ont été fournis par ces témoins qui, comme vous nous l'avez dit, avaient été en 24 

mesure de s'échapper du groupe qui avait été tué et derrière donc le camp militaire 25 

de l'UPC ? 26 

R. [12:09:37] Alors ce qu'ils nous ont dit, c'est que UPC avait conduit des opérations 27 

dans la zone à partir de janvier, mais le plus à partir du 13 février, et qu'ils avaient 28 
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envoyé cette lettre le 24, que la réunion s'était passée le 25 février et que... la réunion, 1 

est-ce s'était passée ? Ces personnes sont allées les rencontrer mais ils ont été tous 2 

arrêtés, ils ont dit qu'ils ont été arrêtés à Bule et ils ont été amenés à Kobu, et pendant 3 

la nuit ils ont été tués et que l'UPC a continué à tuer dans la forêt d'autres 4 

personnes ; c'est tout. 5 

Q. [12:10:37] Vous avez également dit que lors de ce premier jour à Kobu, on vous a 6 

montré des fosses ou des trous où des gens qui avaient été tués ont été enterrés. 7 

Est-ce que vous vous souvenez qui vous a montré ces fosses ? 8 

R. [12:10:58] Je pense que ces deux personnes avaient pris la fuite, ils étaient avec 9 

plusieurs personnes du village, c'est le groupe qui a montré les deux fosses 10 

communes. 11 

Q. [12:11:09] Et est-ce que vous êtes en mesure de nous décrire ces fosses communes, 12 

quelle était leur apparence ? 13 

R. [12:11:17] La seule chose que je peux dire, c'est que la terre était fraîche. À part ça, 14 

c'était fermé avec une... la terre fraîche. Ce n'était pas dur. 15 

Q. [12:11:34] Est-ce que vous vous souvenez approximativement où se trouve... où se 16 

trouvaient ces fosses ? 17 

R. [12:11:42] Alors, il y avait un immeuble où ils disaient que UPC avait pris 18 

comme... comme siège sur la droite de la route, et c'était les... derrière les bureaux de 19 

l'UPC. Et en face il y avait une chapelle. 20 

Q. [12:12:11] Et après la visite à Kobu, où êtes-vous allés ? 21 

R. [12:12:17] On est rentrés à Bunia. 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

Q. [12:13:17] Et pendant les interviews qui ont été effectués à Lipri, le deuxième jour, 5 

alors d'après les informations que vous avez évaluées, d'après les interviews que 6 

vous avez effectués, est-ce que vous vous souvenez des informations qui ont été 7 

données au sujet des événements dans cette zone ? 8 

R. [12:13:40] Oui, on a parlé à peu près avec 75 personnes qui ont donné le nom de 9 

24 villages détruits, et 250 victimes. Ça, on avait la liste de 250. Alors, ils nous ont dit 10 

que UPC était venue dans la zone en janvier, il y a eu une première attaque le 11 

13 février sur Nyangaray où il y a une quinzaine de personnes qui ont été tuées avec 12 

des machettes dans une église. Après, il y a eu une attaque le 16 sur Lipri, qui a été 13 

repoussée par les Lendu, mais ils sont revenus le 17, beaucoup plus nombreux. On 14 

nous a dit aussi que UPC venait de... une partie de UPC venait Mongbwalu. Et le 17, 15 

ils ont pu prendre Lipri. Après, ils ont attaqué de nouveau les villages, ils se sont 16 

installés à Kobu. Et le 24 et le 25... et après le 25, ils sont rentrés dans la forêt, où il y 17 

avait pas de gens qui avaient pris refuge, ils ont tué pas mal de gens aussi dans la 18 

forêt. 19 

Q. [12:15:03] Et lorsque vous dites qu'ils sont allés dans la forêt, à qui faites-vous 20 

référence lorsque vous dites « ils » ? 21 

R. [12:15:13] Les combattants UPC. 22 

Q. [12:15:26] Et outre les informations au sujet des tueries, est-ce que les témoins que 23 

vous avez rencontrés vous ont donné d'autres renseignements au sujet d'autres types 24 

de victimes ou d'autres types de crimes ? 25 

R. [12:15:41] Il y a eu aussi quelques personnes qui avaient portées disparues. Ce 26 

qu'on faisait, en fait, dans chaque attaque, c'est qu'il y avait des enlèvements de 27 

femmes ou bien de jeunes garçons ou bien pour porter ce qui était pillé ou bien les 28 
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femmes pour être utilisées comme... comme des... épouses de guerre, disons. Mais je 1 

ne me rappelle pas combien de personnes ils nous ont dit qui avaient été enlevées.  2 

Q. [12:16:27] Et les informations relatifs aux femmes qui avaient été kidnappées et 3 

qui ensuite étaient utilisées comme épouses de guerre, comme vous l'avez décrit, 4 

est-ce que vous vous souvenez qui a fourni ces informations à votre équipe ? 5 

R. [12:16:43] Non, je ne me souviens pas.  6 

Q. [12:17:01] Donc, hormis les missions précises au début du mois d'avril à Lipri, 7 

Kobu et Bambu, est-ce que votre équipe a effectué d'autres enquêtes au sujet 8 

d'événements dans cette zone, mais par la suite ? 9 

R. [12:17:17] On était à Erengeti et Beni, je pense au mois de novembre 2003, on a 10 

parlé avec pas mal de déplacés. Le but, c'était pour avoir plus d'informations sur 11 

Nyakunde parce qu'on avait pas assez d'informations sur l'attaque de Nyakunde, 12 

mais là, on a rencontré toutes sortes de personnes et sûrement on a reçu aussi 13 

certaines informations, là. Et j'ai vu après que, par la suite, le Bureau des droits de 14 

l'homme de l'Ituri a rencontré quelques témoins aussi. Mais ceux qu'on a rencontrés 15 

n'ont pas changé la description des faits. 16 

Q. [12:18:07] Et vous avez mentionné le fait que des collègues du Bureau des droits 17 

de l'homme ont rencontré également des témoins. Est-ce que vous savez où ils ont 18 

rencontré des témoins au sujet de cet événement ? 19 

R. [12:18:24] Mm-hm, je ne sais pas. 20 

Q. [12:18:28] Vous avez précédemment expliqué de façon générale au sujet de ces 21 

neuf enquêtes que vous avez effectuées avec votre équipe en Ituri, que les 22 

informations étaient consignées dans un tableau Excel. Alors, pour préciser tout cela, 23 

l'événement Lipri, Kobu, Bambu, est-ce que toutes les informations relatives à cet 24 

événement ont également été consignées sur le tableau Excel ? 25 

R. [12:18:59] Oui. Mais peut-être il y a quelques cas aussi dans la base de données, 26 

parce que la base de données était fonctionnelle à partir de juillet, au cas où on a vu 27 

d'autres personnes. Je ne me rappelle pas en détail. 28 
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Q. [12:19:18] Et vous aviez également expliqué que vous avez compilé une liste de 1 

victimes sur la base des noms des personnes que vous aviez reçues, qui au sein de 2 

cette équipe compilait cette liste ? 3 

R. [12:19:33] O.K. Chacun compilait la liste, basée sur les interviews qu'il avait 4 

« conduits ». 5 

Q. [12:19:56] Et est-ce qu'à un moment donné, vous avez donc compilé toutes les 6 

listes en une seule liste pour avoir le nombre total des victimes ? 7 

R. [12:20:09] En fait, avec le tableau Excel, on peut faire ça, on a sorti toute la partie 8 

victimes et on a comparé la liste de chacun. 9 

Q. [12:20:26] Et le tableau Excel que vous avez entré dans la base de données, où 10 

est-ce que vous le... l'entreposiez, où est-ce que toutes ces informations étaient 11 

gardées ? 12 

R. [12:20:42] Dans l'ordinateur de la MONUC. Encore je veux préciser quelque 13 

chose : les cas qui sont sur le tableau Excel n'étaient pas enregistrés dans la base de 14 

données. Les cas de la base de données, c'est à partir de la date de la création de la 15 

base de données. Et tout ça, tous les tableaux, tous les documents, et cetera, c'était 16 

protégé par un mot de passe. 17 

Q. [12:21:18] Je vais vous poser beaucoup d'autres questions au sujet de la base de 18 

données et du tableau Excel, mais je le ferai après la pause déjeuner, et à ce 19 

moment-là, je vous présenterai des documents et je vous demanderai de nous 20 

fournir de plus amples détails au sujet de la façon dont les données étaient justement 21 

consignées sur ces documents.  22 

Mais avant de passer au thème suivant, je voudrais obtenir une précision de votre 23 

part, la lettre que vous avez décrite qui a trait à une réunion et au commandant de 24 

l'UPC, Mulenda, est-ce que vous vous souvenez dans quelle langue, au singulier et 25 

au pluriel, dans quelle langue est-ce que ce document a été établi, document que 26 

vous avez vu ?  27 

R. [12:22:06] Je ne me souviens pas. C'est en français, je pense, mais je ne suis pas 28 
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sûre. 1 

Q. [12:22:15] Et les... est-ce que vous vous souvenez de la langue de la lettre du 2 

directeur de Kilo-Moto... Kilo-Moto, pardon, est-ce que vous vous en souvenez ? 3 

R. [12:22:26] Oui, c'était en français. 4 

Q. [12:22:38] Donc, j'aimerais maintenant vous demander de prendre un document.  5 

Mme LUPING (interprétation) : [12:22:45] Le document qui figure à l'intercalaire 30, 6 

DRC-OTP-0065-0006. Donc 0006. 7 

R. [12:23:01] Quel classeur ?  8 

Q. [12:23:05] Donc ce sera dans le deuxième classeur, intercalaire 30.  9 

(Le témoin s'exécute) 10 

Est-ce que vous avez déjà vu ce document, est-ce que vous le reconnaissez ? 11 

R. [12:23:29] Oui. 12 

Q. [12:23:30] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, nous dire ce dont il s'agit ? 13 

R. [12:23:33] Alors, c'est une lettre adressée à la MONUC en Ituri, en visite, 14 

inspection au siège social de Kilo-Moto du 2 avril, et ça concerne... ça 15 

s'appelle : « Doléances des travailleurs sur les conséquences des événements du mois 16 

de février 2003 à Bambu et les localités avoisinantes ». En fait, ça a été préparé parce 17 

qu'ils savaient qu'on allait venir. Alors, ils expliquent l'agression, ils expliquent tout 18 

ce qui avait été détruit, le secteur médical, tout ce qui est labo, les médicaments, 19 

matériels, infrastructures, tout ce qui concerne les camps de travailleurs parce qu'il y 20 

avait des travailleurs du pays entier, camp des travailleurs détruits, champ dévastés, 21 

outils de travaux des champs emportés, pas de marché à Bambu alors pas de 22 

produits alimentaires pour la population, boutiques pillées. Dans le secteur 23 

enseignement, écoles primaires, secondaires fermées, manuels scolaires pillés, pas 24 

d'enseignement. En ce qui concerne l'infrastructure du siège social (inaudible) 25 

bureaux, mobiliers détruits, d'autres pillés, documents archives détruits, machines, 26 

matériels de bureau pillés. Un troisième secteur : religieux, la résidence des prêtres et 27 

chapelle pillées, installations détruites, couvent des sœurs orphelinat, beaucoup de 28 
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casses, le quartier agent n'a pas été épargné, pillage de certaines maisons où c'était 1 

stocké quelques biens d'entreprise.  2 

Alors, ils disent, comme on le voit : « C'est tout Bambu qui a connu une destruction 3 

matérielle à l'image de Nyankunde, presque toutes les infrastructures ont été 4 

touchées, une importante quantité de matériels pillés et cassés, existence même et la 5 

vie de la population qui a été anéantie. » Et ils disent : « Il y aura plus de vie à 6 

Bambu sans l'intervention de l'extérieur avec des moyens financiers. » Et la lettre 7 

finit avec une demande à la MONUC, pour les sauver, et ils disent : « C'est notre cri 8 

de SOS. » Et à travers la MONUC, ils écrivent au gouvernorat de provinces de bien 9 

vouloir entendre la voix de cette population démunie moralement et matériellement, 10 

de bien vouloir essuyer leurs larmes. Ils disent aussi que : « La visite de la MONUC 11 

constitue pour les travailleurs du siège social (inaudible) un salut pour lequel 12 

d'avance nous lui présentons nos très sincères remerciements. » Après, il y a la suite 13 

aussi, des installations qui ont été détruites, ils disent aussi que les gens sont restés 14 

sans vêtements. Beaucoup d'enfants sont « malnutris », les adultes ont la 15 

tuberculose, et il faut une aide urgente. 16 

Q. [12:27:59] Madame Bakar, au sujet de cette lettre, j'aimerais vous demander de 17 

regarder la fin de la lettre avec la signature qui figure sur le document à la 18 

page 00102 (comme interprété) de ce document. Et si vous regardez les signatures, 19 

est-ce que vous y trouvez la signature du directeur de l'entreprise Kilo-Moto auquel 20 

vous avez fait référence tout à l'heure ? 21 

R. [12:28:22] Je vois M. Lobo (phon.) et leur tête est Hyppolyte, mais je ne me rappelle 22 

pas le nom du directeur de Kilo-Moto. 23 

Q. [12:28:35] Est-ce que vous reconnaissez cette lettre comme étant la lettre du 24 

directeur de Kilo-Moto à laquelle vous aviez référence précédemment et que vous 25 

aviez reçue ? 26 

R. [12:28:47] Oui, tout à fait. 27 

Q. [12:28:50] Et vous avez décrit la zone autour de Bambu — non excusez-moi — la 28 
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zone de Kilo-Moto. Est-ce que vous avez été en mesure de voir vous-même ces 1 

endroits ? Alors, nous allons commencer par le marché de Bambu, premièrement. 2 

Est-ce que vous êtes allés au marché de Bambu ? 3 

R. [12:29:11] On a vu le siège de Kilo-Moto et on a vu l'hôpital, on n'a pas vu le 4 

marché. Mais Bambu c'est... les maisons étaient là parce que les maisons sont en dur, 5 

sont très bien construites, je pense durant la période coloniale, mais on a vu, le reste 6 

était vraiment comme la lettre décrit, en état de désolation totale. 7 

Q. [12:29:38] Et qu'entendez vous lorsque vous dites que cela a été totalement 8 

détruit ? 9 

R. [12:29:44] Les biens, ou bien ils étaient pillés ou bien ils étaient détruits, les 10 

maisons qui étaient en dur, elles étaient toutes détruites et avec seulement les 11 

maisons en dur qui étaient restées. Et les maisons qui étaient en dur, il y avait les 12 

toits qui manquaient parce qu'ils avaient pillés les toits. Et les gens, comment ils 13 

étaient habillés, ça ce se voyait que ça faisait longtemps qu'ils avaient les mêmes 14 

vêtements, et ils avaient des maladies de peau. 15 

Mme LUPING (interprétation) : [12:30:16] Monsieur le Président, Madame, Monsieur 16 

les juges, je souhaite demander le versement de ce document. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:30:24] Des objections de la 18 

part de la Défense ? 19 

Me GOSNELL (interprétation) : [12:30:27] Oui, nous nous opposons à ce versement. 20 

L'Accusation demande le versement de ce document sans doute pour la véracité de 21 

son contenu et souhaite également s'appuyer sur le contenu de ce document de 22 

manière indépendante du témoignage de Mme Bakar elle-même. Bien entendu, je 23 

peux contre-interroger Mme Bakar dans le contexte du témoignage mais je ne peux 24 

pas l'interroger sur des éléments de cette lettre qu'elle n'a pas directement reconnue. 25 

Et nous suggérons qu'il n'y a pas d'information suffisamment fiable pour le 26 

versement du document parce que certains des signataires ou des créateurs de ce 27 

document ne sont pas disponibles eux-mêmes pour témoigner.  28 
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Monsieur le Président, nous nous opposons, par conséquent, pour ces motifs à 1 

l'admission du document. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:31:20] Madame Luping. 3 

Mme LUPING (interprétation) : [12:31:22] Le témoin a confirmé avoir reçu ce 4 

document en sa capacité de directrice de l'Unité d'enquêtes spécialisées, donc c'est 5 

un document qui a été crée lorsqu'elle était en fonction, elle a parlé avec les 6 

individus concernés qui ont rédigé la lettre. Elle a expliqué, en outre, qu'elle avait 7 

elle-même vu un certain nombre des zones affectées de ses propres yeux. Et, à ce 8 

stade, nous souhaitons demander le versement de ce document. Bien entendu, il 9 

incombe à la Chambre de prendre une décision, les arguments soulevés par la 10 

Défense porte sur le poids qui sera attribué à ce document et il ne s'agit pas 11 

d'arguments portant directement sur sa recevabilité.  12 

Avant de conclure, Monsieur le Président, je me rends compte qu'il y a une autre 13 

question je dois poser au témoin et qui vous aidera dans votre évaluation. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:21] Allez-y. 15 

Mme LUPING (interprétation) : [12:32:22] 16 

Q. [12:32:23] Madame Bakar, pourriez-vous prendre la première page de ce 17 

document et regarder le bas de la page en particulier.  18 

Est-ce que vous pourriez essayer de lire ce qui est écrit ? Il y a une référence à 19 

DHSID0026, et il s'agit d'un mémo de l'inspection de Kobu. Est-ce que vous pourriez 20 

nous expliquer ce que signifient ces codes ? 21 

R. [12:32:58] O.K., ce code, c'est un numéro de cas dans la base de données, et ça a été 22 

mis dans la base de données. Cette lettre a été donnée à moi, mais à l'époque il n'y 23 

avait pas de base de donnée pour garder les documents, c'est pour ça a été ouvert 24 

plus tard. Et l'écriture, c'est pas mon écriture mais c'est l'écriture de la personne, que 25 

je connais très bien, qui travaille avec moi. 26 

Q. [12:33:28] Pour bien préciser les choses, ce numéro, DHSIT0026, est-ce qu'il est lié 27 

au travail de votre équipe d'enquêtes spéciales ? 28 
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R. [12:33:42] Oui. 1 

Q. [12:33:42] Donc, ce document était conservé dans vos archives, n'est-ce pas ? 2 

R. [12:33:49] Oui. 3 

Mme LUPING (interprétation) : [12:33:50] Monsieur le Président, Madame, Monsieur 4 

les juges, ce document fait partie des archives des enquêtes menées par le témoin, 5 

nous demandons, par conséquent, son versement au dossier pour ces motifs. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:34:04] Maître Gosnell, 7 

avez-vous des arguments supplémentaires à présenter ?  8 

Me GOSNELL (interprétation) : [12:34:09] Oui, Monsieur le Président. Tout d'abord, 9 

le document n'est pas contemporain par rapport aux événements décrits. À 10 

strictement parler, il a été produit le 2 avril 2003 alors que les événements décrits se 11 

sont produits au mois de février ; ça, c'est ma première remarque. 12 

Deuxièmement, ce document a été créé, comme le témoin l'a dit, aux fins d'être 13 

utilisé comme rapport de ce qui s'était passé au préalable, et donc il n'est pas 14 

contemporain, et il n'a pas été consigné lors du cours des événements. Le fait qu'il y 15 

ait une note en bas de page montre que ces informations ont été saisies dans une 16 

base de données, qui n'a pas encore été versée au dossier, ce qui ne rend pas ce 17 

document recevable.  18 

Quoi qu'il en soit, le témoin a fourni toutes les informations dont la Chambre a 19 

besoin pour comprendre le lien entre ce document et la base de données. Il s'agit 20 

d'une question radicalement différente, à mon avis. Donc, admettre ce document 21 

pour la véracité de son contenu et lui donner une valeur probante, ce que 22 

l'Accusation essaie de faire, et cela n'est pas prématuré, cela porte également sur la 23 

question de savoir si nous devons accorder une valeur probante à ce document, et 24 

selon moi, ce n'est pas le moment pour le faire. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:35:28] Madame Luping. 26 

Mme LUPING (interprétation) : [12:35:29] Très brièvement. Ce document est 27 

contemporain aux enquêtes réalisées par le témoin sur le terrain, il porte la date du 28 
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2 avril 2003. Le témoin a confirmé que son équipe se trouvait sur le terrain, réalisait 1 

des enquêtes à cette date, il est pertinent, il permet d'étayer les informations fournies 2 

personnellement par le témoin en tant qu'enquêteur sur les violations qui ont eu lieu 3 

dans cette zone.  4 

L'argument du conseil de la Défense porte sur la valeur probante que vous 5 

accorderez peut-être à ce document ultérieurement, mais cela ne peut pas être utilisé 6 

comme base pour rejeter sa recevabilité. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:36:14] Parfait. Cette objection 8 

n'est pas retenue, mais il convient d'ajouter qu'en ce qui concerne le contenu du 9 

document, nous avons encore... nous réservons notre décision, tout dépend de la 10 

méthode utilisée par Mme le témoin pour trouver les sources qui ont permis de tirer 11 

certaines conclusions et d'établir des rapports plutôt que sur le contenu lui-même. Et 12 

ici, je partage pleinement l'argument principal présenté par Me Gosnell.  13 

Veuillez continuer, Madame Luping. 14 

Mme LUPING (interprétation) : [12:36:55] 15 

Q. [12:36:56] Madame Bakar, puis-je vous demander de passer au document 13 de 16 

votre intercalaire, le premier classeur, DRC-OTP-0065-0003. 17 

(Le témoin s'exécute) 18 

Après avoir regardé ce document, est-ce que vous pouvez nous confirmer si vous le 19 

reconnaissez, oui ou non ? 20 

R. [12:38:23] Non, je ne... je ne reconnais pas cela. Peut-être je ne me rappelle pas, 21 

hein. 22 

Q. [12:38:40] Madame Bakar, avant la pause, vous avez décrit de manière détaillée 23 

les différents types de rapports que vous établissiez vous-même ainsi que votre 24 

équipe d'enquêtes spéciales, et vous avez confirmé qu'il y avait un rapport 25 

spécifique portant sur les incidents de Kobu, Lipri et Bambu. Est-ce que vous vous 26 

souvenez de rapports spécifiques qui auraient été rédigés et qui portent sur cette 27 

enquête en particulier ? 28 
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R. [12:39:20] Non. Ce qui a été rédigé, c'est dans le rapport où il y a tout, Bambu, 1 

Bogoro, Mandro et aussi Lipri, Kobu. Sûrement il y a eu un autre rapport juste Lipri, 2 

Kobu aussi, mais qui n'a pas été rendu public. Les rapports que vous avez, ce sont 3 

des rapports qui ont été rendus publics. 4 

Q. [12:39:44] Je vais vous demander de prendre l'intercalaire n° 5, 5 

DRC-OTP-0152-0286.  6 

(Le témoin s'exécute) 7 

Je vais vous demander de jeter un œil à la page n° 3, 0288, qui porte votre nom, Sonia 8 

Bakar. Est-ce que vous reconnaissez ce document, Madame ? 9 

R. [12:40:36] Excusez-moi, c'est le dossier 5, nous parlons du rapport Ituri 2002-2003 ? 10 

Q. [12:40:52] Je m'excuse. En effet, il s'agit de l'intercalaire n° 4, le 22 juin 2003... le 11 

20 juin 2003 (se corrige l'interprète). 12 

R. [12:41:16] Oui. 13 

Q. [12:41:18] Est-ce que vous pouvez nous expliquer de quoi il s'agit, qu'est-ce que ce 14 

rapport ? 15 

R. [12:41:23] D'accord. Ça c'est... le rapport final de Bogoro, Mandro, Lipri, Kobu, 16 

mais qui, comme d'habitude, a été envoyé à New York. Et les trois premières pages, 17 

c'est le résumé des enquêtes que nous avons « faits » avant de rendre public le 18 

rapport, on envoyait, en effet, nous on envoyait (inaudible) et le représentant spécial 19 

du secrétaire général envoyait au chef de DPKO, c'est-à-dire les opérations de paix. 20 

Le département des opérations... de. Et c'est moi qui a rédigé le... le code cable, ce 21 

qu'on appelle ce document avec le rapport qui inclut aussi les enquêtes Lipri-Kobu. 22 

Q. [12:42:37] Et l'annexe au résumé intitulé, en page 0289 : « Final rapport de l'équipe 23 

spécial d'enquête de la MONUC sur les abus commis en Ituri de janvier à mars 2003, 24 

Lipri, Bambu, Kobu, Bogoro, Mandro. » Est-ce que vous pourriez nous dire qui a 25 

rédigé ce rapport ? 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:43:05] Madame le témoin, 27 

lorsque vous tournez les pages, si vous êtes proche du micro, eh bien, cela fait un 28 
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peu mal aux oreilles. Voilà, merci Madame. 1 

R. [12:43:33] O.K. C'est moi qui ai écrit ce rapport, sauf la partie qui concerne le 2 

recrutement d'enfants qui avait été rédigé par Kristine Peduto. 3 

Mme LUPING (interprétation) : [12:43:49] 4 

Q. [12:43:50] Hormis les passages rédigés par votre collègue et qui porte sur les 5 

enfants soldats, donc le reste du rapport a été rédigé par votre plume ? 6 

R. [12:44:05] Oui. 7 

Q. [12:44:07] De quel type d'informations vous êtes-vous servi pour rédiger ce 8 

rapport ? 9 

R. [12:44:16] Je me suis servie des informations collectées pendant la mission du... 10 

pendant la... les... la mission à Bunia du... de la fin mars, début avril, et les interviews 11 

qu'on a fait sur le terrain quand on était à Lipri et aussi on est allés à Bogoro, les 12 

interviews qu'on a faites à Bogoro. On est allés à Mandro. On a vu pas mal de gens à 13 

Bunia, des blessés à l'hôpital. Il y a aussi... je pense qu'on touche très rapidement sur 14 

Drodro. Quand on était là, il y avait eu l'attaque sur Drodro. Ah ! oui, quand on était 15 

là, en fait, il y a eu aussi les... on était pas là. Comme on a eu aussi des informations 16 

sur ce qui s'est passé à Bunia au mois de mars et il y a aussi des informations sur les 17 

événements de Bunia au mois de mars. 18 

Q. [12:45:21] Vous avez pu prendre connaissance de ce document de manière 19 

détaillée lors de la séance de préparation du témoin. Est-ce que, selon vous, eh bien, 20 

les faits qui sont décrits dans ce rapport reflètent de manière précise les informations 21 

que vous avez recueillies lors de votre enquête, en particulier en ce qui concerne les 22 

événements de Lipri, Bambu et Kobu ? 23 

R. [12:45:51] Oui. 24 

Q. [12:45:54] Et l'annexe à la fin de ce document, 0316, donc sur les incidents 25 

présumés dans certaines zones, qui est-ce que qui a rédigé cette partie ? 26 

R. [12:46:08] L'annexe... Ces informations nous ont été données par les MILOBs, ils 27 

servaient seulement à ça à l'époque. 28 
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Q. [12:46:29] Et il y a un certain nombre de victimes, y compris dans la zone de 1 

Zumbe, est-ce que vous avez reçu des informations de la part des MILOBs selon 2 

lesquelles ces mines antipersonnel auraient été posées par certains groupes armés 3 

bien précis ? 4 

R. [12:46:56] Non, on n'a pas reçu. 5 

Q. [12:46:57] Je vais vous demander de passer maintenant au rapport qui se trouve à 6 

l'intercalaire 5, DRC-OTP-0074-0422. 7 

(Le témoin s'exécute) 8 

Pourriez-vous, je vous prie, jeter un coup d'œil à ce document et nous dire 9 

premièrement si vous le reconnaissez, et deuxièmement, si vous savez qui l'a 10 

rédigé ? 11 

R. [12:47:34] Je reconnais ce document qui couvre les violations des droits de 12 

l'homme en Ituri en 2002 et 2003. En grande partie, le rapport a été rédigé par moi, 13 

sauf la partie concernant l'analyse politique ou le background politique et la partie 14 

concernant les enfants soldats. Mais ce rapport a été vu par pas mal de personnes 15 

avant sa publication, y inclus les collègues à New York. 16 

Q. [12:48:15] Et les informations de fond qui sont contenues dans ce rapport, là, je ne 17 

parle pas du contexte politique ou des enfants soldats, mais lorsque vos collègues 18 

ont révisé le rapport, ont-ils apporté des changements sur le fond à ce que vous 19 

aviez écrit ? 20 

R. [12:48:36] Non. Il n'y a pas du de changement sur le fond, sur les cas, ils n'ont pas 21 

touché, c'était plutôt l'anglais qu'ils ont revu et des petites choses dans la partie 22 

politique qui ont été révisées par New York. Mais sur la substance des enquêtes, les 23 

informations concernant les investigations, il n'y a pas eu de changement.  24 

Q. [12:49:10] Les informations qui se trouvent dans ce rapport, comment les 25 

avez-vous obtenues, d'où viennent-elles ? 26 

R. [12:49:22] Alors, les informations viennent de 1 600 interviews qu'on a conduites 27 

avec les victimes, les témoins, les ONG, les administrateurs, les chefs de villages, les 28 
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travailleurs médicaux, certaines ONG médicales qui ont reçu les victimes, et les 1 

ONG internationales. Il y a certains cas, bien sûr, qui ont été enquêtés par des ONG 2 

internationales, pas par nous parce qu'on n'était pas là encore, et on a vérifié aussi 3 

avec eux. 4 

Q. [12:50:17] J'en reviens au processus de rédaction. Vous nous avez dit que vous 5 

aviez écrit tout ce rapport, hormis les enfants soldats et le contexte politique, mais 6 

qui est-ce que qui a, disons, compilé tout ce rapport pour en faire un seul et unique 7 

rapport ? 8 

R. [12:50:37] C'est moi qui a fait. 9 

Q. [12:50:42] Et les autres sections, y compris le contexte politique et la protection des 10 

enfants soldats, est-ce que vous avez discuté de ces passages avec leurs auteurs ? 11 

R. [12:50:55] Oui, on a discuté. 12 

Q. [12:51:04] Avant d'envoyer le document à d'autres personnes à l'extérieur de la 13 

section des droits de l'homme, qui était responsable du produit final, disons ? 14 

R. [12:51:19] C'est moi qui étais responsable. 15 

Q. [12:51:29] Je vais maintenant passer à un passage bien spécifique du rapport, et je 16 

vais vous demander de passer au paragraphe 70, page 0444. Donc, il s'agit des 17 

paragraphes 68 à 70. 18 

(Le témoin s'exécute) 19 

Je vais vous poser une question tout d'abord sur le nombre de victimes qui figurent 20 

ici, et je vais lire ce passage : « L'entretien dit qu'il y a 200 victimes et plus de 21 

victimes ont été identifiées par une autre équipe au mois de mai 2003 et encore 22 

d'autres lors d'une enquête dans la zone de Beni au mois novembre 2003. »  23 

Donc la première question que je souhaite vous poser, Madame Bakar, est quelle 24 

était cette autre équipe d'enquête qui a mené des enquêtes sur ces incidents au mois 25 

de mai 2003 ? 26 

R. [12:52:54] Non, mais 2003, de toute façon, c'était de nouveau moi, Kristine Peduto 27 

était là, elle était déjà basée à Bunia, et je pense qu'on était deux, je ne me rappelle 28 
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pas... je pense qu'on était deux pour mai. À l'époque, le mois de mai, en fait, il n'y 1 

avait plus d'hôtel, c'était après les affrontements, et on devait dormir dans les 2 

bureaux. C'est pour ça on ne pouvait pas être nombreux. 3 

Q. [12:53:39] Et la phrase suivante on peut lire que : « L'opération shikana namukono a 4 

donné lieu à la mort de 350 personnes et à la destruction de 26 villages. »  5 

De quelle opération s'agit-il exactement ? 6 

R. [12:53:56] C'est l'opération conduite par UPC au mois de février, tout au long du 7 

mois de février, dans la région de Lipri.Nyangaray, Kobu, Bambu. 8 

Q. [12:54:14] Et ce chiffre de 350 personnes, sur quoi se fonde-t-il ? 9 

R. [12:54:20] Ça se fonde à plusieurs enquêtes qu'on a faites, et de 250 c'est monté à 10 

350, parce qu'à Beni on avait aussi des gens qui étaient de la même région. À Beni, 11 

on était deux. Oui, deux personnes. 12 

Q. [12:54:39] Lorsque vous dites un certain nombre d'enquêtes, par qui ces enquêtes 13 

ont-elles été réalisées ? 14 

R. [12:54:49] O.K. Kobu-Lipri, on a dit déjà c'était moi et le policier, les militaires. Et 15 

Beni, il y avait moi avec une autre collègue qui travaillait, qui a commencé à 16 

travailler avec les enquêtes spéciales. Et Bunia, c'était moi et Kristine. 17 

Q. [12:55:11] Afin de bien préciser les choses, est-ce que ces chiffres proviennent des 18 

enquêtes de votre propre enquête d'équipe spéciale ? 19 

R. [12:55:24] Oui. 20 

Q. [12:55:25] Dans ce paragraphe, on lit qu'environ 60 000 civils ont dû fuir dans la 21 

brousse aux alentours et un certain nombre d'entre eux sont morts de faim et de 22 

maladie, mais on ne sait pas combien. Donc, ce chiffre de 60 000 civils qui ont dû 23 

fuir, d'où vient-il, ce chiffre de 60 000 ? 24 

R. [12:55:49] Des agences humanitaires qui étaient à Bunia, OCHA. 25 

Q. [12:55:59] Est-ce que vous savez comment ils ont recueilli ces informations sur le 26 

nombre de personnes qui ont fui, comment OCHA les a recueillies ces informations ? 27 

R. [12:56:11] C'est... vraiment, je ne sais pas la technique d'OCHA, mais ce que je sais, 28 
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c'est qu'ils sont en contact avec les chefs de village, les chefs de collectivité. C'est 1 

sûrement eux qui ont donné le chiffre, mais je peux pas, je connais pas leur méthode. 2 

Mais on savait combien de personnes vivaient avant, c'était par rapport à ça, 3 

peut-être ils ont comparé les chiffres. 4 

Q. [12:56:41] Veuillez passer aux paragraphes 68 et 69, je vous prie, de ce rapport que 5 

vous avez rédigé. Et je vais vous demander de les lire très rapidement et de me dire 6 

si cela reflète de manière précise les informations qui sont ressorties de vos 7 

enquêtes ? 8 

R. [12:57:07] Je lis le premier paragraphe ? À haute voix ? 9 

Q. [12:57:14] Non, non, jetez un coup d'œil aux paragraphes 68 et 69, il n'est pas 10 

nécessaire de les lire intégralement. Mais je vais vous poser d'abord une question : 11 

est-ce c'est vous qui avez rédigé les paragraphes 68 et 69 ? 12 

R. [12:57:31] Oui. 13 

Q. [12:57:33] Et d'où viennent les informations que l'on trouve dans ces deux 14 

paragraphes, quelles informations avez-vous utilisées pour rédiger ces deux 15 

paragraphes ? 16 

R. [12:57:46] On a utilisé les informations qu'on a reçues par des témoins, on a vu à 17 

Lipri et plus tard à Beni et Bunia.  18 

Q. [12:58:01] Et est-ce que cela reflète bien les informations que vous avez reçues, 19 

est-ce que ce qui est écrit ici reflète bien les informations que vous avez reçues ? 20 

R. [12:58:13] Oui, ça reflète. 21 

Q. [12:58:17] Je... En ce qui concerne la note de bas de page n° 31 du 22 

paragraphe 69, où on peut lire que : « 15 villages ont été détruits et la plupart de 23 

leurs habitants tués », donc ça c'est dans la même zone. Donc on a une liste de 24 

villages à la note de bas de page 31. Est-ce que vous pourriez nous dire où vous avez 25 

obtenu le nom des villages qui ont été détruits ? 26 

R. [12:58:47] Par les témoins. Je ne peux pas vous dire précisément quelle personne. 27 

Q. [12:58:57] Donc, vous avez obtenu ces informations au courant... enfin, durant vos 28 
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enquêtes ? 1 

R. [12:59:05] Oui. 2 

Q. [12:59:07] Et à la note de bas de page 32, on fait référence à huit villages, cela vient 3 

du paragraphe 69, donc « huit villages qui ont été attaqués par l'UPC ». D'où 4 

proviennent ces informations ? 5 

R. [12:59:25] Des témoins qu'on a vus. 6 

Q. [12:59:29] Je passe au paragraphe 69 maintenant, nous y trouvons une référence, 7 

alors d'après la personne qui a inhumé les corps, il y avait 47 victimes. Ils ont 8 

indiqué avoir trouvé 53 autres corps dans la brousse autour de Kobu et les ont 9 

enterrés dans deux autres fosses communes. Premièrement, est-ce que cela reflète 10 

bien les informations que vous aviez obtenues de la part des témoins ? 11 

R. [13:00:10] Oui. 12 

Q. [13:00:12] Et ensuite, il est indiqué : « Les jours suivants, l'UPC a continué à 13 

chasser les gens dans la forêt de Jitchu, 92 autres personnes ont été tuées dans la 14 

forêt, la plupart ayant eu les membres coupés avec des machettes. » Est-ce que vous 15 

pourriez nous indiquer, Madame, d'où vous avez obtenu ces informations à propos 16 

des personnes qui ont été tuées dans la forêt de Jitchu ? 17 

R. [13:00:46] De la part des témoins. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:47] Madame Luping, alors 19 

vous avez donc abordé le quatrième paragraphe, est-ce que les sources pourraient 20 

être différentes ou est-ce que la teneur du paragraphe est inexacte ? Que 21 

faites-vous exactement ?  22 

Mme LUPING (interprétation) : [13:01:08] Non, je voulais juste préciser pour ces 23 

passages très importants, quelles étaient les organisations, d'où venait l'information 24 

eu égard à ces personnes, eu égard à ces groupes qui auraient peut-être fourni ces 25 

informations. Alors, je comprends tout à fait ce que vous voulez me dire, Monsieur 26 

le Président. Effectivement, le témoin a donné des réponses génériques suivant 27 

lesquelles tout était exact, tout a été pris en considération, mais je voulais mettre en 28 
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exergue certains éléments pour voir si nous étions en mesure d'obtenir plus 1 

d'informations. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:44] Mais pour le moment, 3 

tout ce que nous avons, c'est une répétition de la première réponse. Et il est 4 

13 heures, Madame Luping. Qu'est-ce que vous envisagez ?  5 

Mme LUPING (interprétation) : [13:01:50] Nous pouvons tout à fait nous interrompre 6 

maintenant. Ceci étant dit, j'ai un certain nombre de questions que je souhaiterais 7 

poser à propos du rapport spécial et du code... du télégramme du... et du code du 8 

mois de juin 2003. Mais je peux poursuivre après la pause. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:02:07] Très bien. Nous allons 10 

maintenant faire sortir le témoin du prétoire car je souhaiterais maintenant rendre 11 

une décision orale. 12 

Donc, Monsieur l'huissier d'audience, est-ce que vous pouvez faire sortir le témoin 13 

du prétoire. 14 

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)  15 

Je souhaiterais rendre la décision orale de la Chambre. Il s'agit d'une décision orale 16 

suite à la demande présentée par l'Accusation qui souhaiterait entendre le 17 

témoin P-0116 par voie de vidéoconférence. Nous avons reçu la requête ou la requête 18 

a été présentée le 26 janvier 2017 ; la Défense a présenté ses arguments le 19 

31 janvier 2017 ; et la Chambre a communiqué par voie de courriel avec les parties et 20 

ces arguments... et ce, pour pouvoir faciliter la préparation par voie de cette décision. 21 

La Chambre souhaite que cela soit consigné au compte rendu d'audience et souhaite 22 

motiver sa décision. L'Accusation a indiqué que l'Unité des victimes et des témoins 23 

avait recommandé que ce témoin soit entendu par voie de vidéoconférence compte 24 

tenu de son état de santé. L'Accusation a, qui plus est, indiqué que le 25 

témoin P-0116 avait confirmé qu'il était tout à fait disposé à témoigner par voie de 26 

vidéoconférence.  27 

Le 30 janvier 2017, et ce, conformément au délai imparti par la Chambre, la Défense 28 
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a déposé ses arguments par courriel. La Défense s'oppose à ce qui est demandé par 1 

l'Accusation en indiquant que l'Accusation n'a pas fourni la base factuelle sur 2 

laquelle elle s'appuyait pour sa requête, et de ce fait ne s'est pas acquittée du 3 

fardeau... de son fardeau. La Défense avance qu'elle n'est pas en mesure d'évaluer les 4 

justifications avancées par l'Accusation dans sa demande étant donné qu'elle n'a pas 5 

reçu l'évaluation de l'Unité des victimes et des témoins, et qu'elle ne sait pas 6 

premièrement sur quoi s'appuyer pour déterminer l'état de santé du témoin ; 7 

deuxièmement, elle ne sait pas, la Défense, s'il y a eu diagnostic médical établi par 8 

un professionnel de la santé au sujet du témoin ; et troisièmement, la Défense ne sait 9 

pas quand le témoin a commencé à être malade ; et quatrièmement, si ses 10 

symptômes empêchent un voyage. La Défense avance qu'elle n'est pas en mesure de 11 

déterminer les conséquences de cela.  12 

La Chambre rappelle ses conclusions précédentes suivant lesquelles : « Le Statut et le 13 

Règlement octroient à la Chambre un pouvoir discrétionnaire afin d'autoriser que les 14 

éléments de preuve soient entendus par voie de vidéoconférence, à condition, entre 15 

autres, que de telles mesures ne lèsent pas les droits de l'accusé et sont donc 16 

conformes aux droits de l'accusé. » 17 

En l'espèce, la Chambre remarque... fait remarquer que la déposition du 18 

témoin P-0116 avait déjà été replanifiée du fait de son état de santé. Elle prend en 19 

considération les recommandations de l'Unité des victimes et des témoins, telles 20 

qu'elles ont été relayées par l'Accusation, suivant lesquelles le témoin pourrait 21 

témoigner par voie de vidéoconférence du fait de son état de santé et pour lui éviter 22 

un long voyage et un voyage qui lui sera pénible.  23 

La Chambre rappelle à cet égard qu'elle ne considère pas que le recours à la 24 

vidéoconférence requiert une justification exceptionnelle et, qu'au vu de la situation, 25 

si cela est nécessaire, elle peut tout à fait demander l'obtention de plus amples 26 

renseignements relatifs à l'état de santé d'un témoin ou à son incapacité à voyager. 27 

La Chambre note que la Défense ne présente pas d'arguments concrets au sujet du 28 
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préjudice qui découlerait à entendre ce témoin par voie de vidéoconférence, et la 1 

Chambre ne considère pas que cela serait non conforme aux droits de l'accusé ou 2 

que cela représenterait un préjudice pour l'accusé ou cas où ce témoin venait à être 3 

entendu par voie de vidéoconférence.  4 

Par cette décision, la Chambre a pris en considération la nature de la déposition 5 

prévue de ce témoin. Le fait que la Chambre et les parties et les participants seront 6 

tout à fait à même de voir et d'entendre le témoin qui va témoigner en temps réel, et 7 

la Chambre et les parties auront tout à fait la possibilité de poser des questions au 8 

témoin.  9 

Au vu de ces circonstances et pour les raisons qui ont été énoncées ci-dessus, la 10 

Chambre considère et conclut qu'il est tout à fait approprié d'entendre la déposition 11 

du témoin P-0116 par vidéoconférence et exhorte ainsi ou enjoint ainsi l'Accusation 12 

et le Greffe à prendre les mesures nécessaires.  13 

La Chambre fait également valoir que l'Accusation a indiqué que l'on... qu'il était... 14 

que l'on pouvait s'attendre à ce que le témoin commence sa déposition le 15 

9 février 2017. 16 

Ceci met un terme à la décision rendue par la Chambre. Et je vais passer de suite à 17 

une autre décision préliminaire de la Chambre relative à la requête présentée par 18 

l'Accusation pour le versement au dossier de la déposition préalablement enregistrée 19 

du même témoin en application de la règle 68-3, qui a fait l'objet du dépôt d'écriture 20 

no 1606, dépôt d'écriture à laquelle Défense a répondu par un dépôt d'écriture 21 

no 1633. La Chambre a intégré le droit applicable tel qu'il a été énoncé dans la 22 

décision portant le dépôt d'écriture 1640. 23 

Ainsi, en conséquence, la Chambre rend une décision préliminaire au sujet de la 24 

requête. Et conformément à la pratique usuelle, il faut savoir que la Chambre 25 

indique que les critères pertinents ont été respectés.  26 

Et nous allons passer à huis clos partiel pour le reste de la décision, Madame la 27 

greffière d'audience. 28 
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(Passage en audience à huis clos partiel à 13 h 09) 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 66/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 67 

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Passage en audience publique à 13 h 12) 13 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:12:12] Nous sommes maintenant en 14 

audience publique. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:12:15] Je vous remercie, 16 

Madame la greffière d'audience.  17 

L'Accusation demande également que soit versé au dossier six pages... un document 18 

de six pages qui figure à l'annexe 1 du document. Le témoin avait été à l'époque 19 

interrogé par l'Accusation. L'Accusation avance que ce document peut être retenu 20 

comme élément de preuve soit en tant que déposition préalablement enregistrée ou 21 

comme document associé. La Défense ne s'oppose absolument pas au versement au 22 

dossier de ce document mais fait valoir qu'il ne peut pas être retenu au dossier ou 23 

versé au dossier en tant que document associé et qu'il devrait respecter tous les 24 

critères en matière de versement au dossier en tant que déposition préalablement 25 

consignée en application de la règle 68-3.  26 

Du fait de sa teneur, des détails qui y figurent et de l'explication fournie par le 27 

témoin quant à la nature du document et que cela figure dans la déclaration du 28 
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témoin, la Chambre considère que ce document constitue une déposition 1 

préalablement consignée. 2 

La Chambre fait remarquer que bien que tous les documents ne soient pas signés, le 3 

témoin a expliqué dans sa déclaration, qu'il a signée et certifiée, qu'il avait lui-même 4 

préparé ledit document et il a expliqué les raisons pour ce faire.  5 

L'essentiel des informations sont des informations de nature contextuelle, la 6 

Chambre considère qu'elles ont une pertinence limitée par rapport à la déposition du 7 

témoin. Toutefois, dans ce document figurent également des informations précises 8 

relatives aux enfants soldats allégués, notamment des noms de recrues. Et dans la... 9 

dans la déclaration du témoin, le témoin indique que le témoin a vu lui-même et a 10 

vécu les événements à partir du mois d'août 1997. La base de la connaissance n'est 11 

pas claire eu égard à de nombreux événements décrits.  12 

En conséquence, la Chambre ne fait pas droit à l'admission de ce document en 13 

application de la règle 68-3. 14 

Au cas où le témoin de l'Accusation... au cas où le témoin ou l'Accusation demande à 15 

poser des questions au témoin par rapport aux derniers chapitres de ce document, 16 

l'Accusation aura tout à fait latitude de le faire dans le cadre des questions 17 

supplémentaires qu'elle souhaitera poser. 18 

En dernier lieu, pour ce qui du calendrier, la Chambre autorise l'Accusation à poser 19 

des questions supplémentaires et lui accorde une heure et demie, maximum, ce qui 20 

avait été demandé. Pour ce qui est de la portée des questions supplémentaires, la 21 

Chambre observe que rien dans la décision relative à la conduite du procès ne limite 22 

la portée des questions supplémentaires, tout comme l'indique la Défense, à 23 

condition, bien entendu, que le protocole de préparation du témoin et que les 24 

obligations en matière de divulgation aient été respectés. 25 

La Chambre autorise la Défense à poser des questions pendant trois heures, et en 26 

dernier lieu, la Défense est vivement encouragée à déposer une version publique 27 

expurgée de sa réponse, et ce, dans deux semaines à compter d'aujourd'hui.  28 
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Ceci met un terme à ma décision. 1 

Madame Luping, j'ai une question à vous poser. Vous avez utilisé jusqu'à présent 2 

une heure et demie environ, ce qui signifie que vous êtes à peu près à la moitié de 3 

votre interrogatoire principal. Est-ce que cela vous semble bien ? Enfin, il vous reste 4 

encore 2 heures et demie. Donc quels sont vos calculs, Madame Luping ? 5 

Mme LUPING (interprétation) : [13:16:08] Je dois vous avouer, Monsieur le Président, 6 

que j'ai encore de nombreux thèmes à aborder avec ce témoin, c'est un témoin qui est 7 

très important pour ce qui est des documents. Je vais véritablement m'évertuer de 8 

terminer dans ces 2 heures et demie. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:16:25] Et je vous encourage 10 

vivement à essayer de le faire, et je pense qu'il va falloir que vous choisissiez les 11 

documents les plus essentiels. Parce que pour le moment, la Chambre ne voit pas 12 

pourquoi elle vous accorderait un délai de temps supplémentaire.  13 

Donc, nous allons maintenant faire la pause, nous allons faire une pause d'une heure 14 

et demie, et nous allons donc nous retrouver à 14 h 45, si mes calculs sont bons. 15 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 16 

(L'audience est suspendue à 13 h 16)  17 

(L'audience est reprise en public à 14 h 45)  18 

M. L'HUISSIER : [14:45:53] Veuillez vous lever.  19 

Veuillez vous asseoir. 20 

(Le témoin est présent dans le prétoire)  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:46:17] Bonjour à tous. Nous 22 

allons, sans plus attendre, poursuivre avec le reste de l'interrogatoire principal 23 

réalisé par l'Accusation, et plus particulièrement par Mme Luping. 24 

Mme LUPING (interprétation) : [14:46:37] Merci, Monsieur le Président. 25 

Q. [14:46:41] Madame Bakar, je vais vous demander de passer à l'intercalaire n° 4 du 26 

classeur. Il s'agit du code cable du 20 juin 2003, qui porte le numéro 27 

DRC-OTP-0152-0286.  28 
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(Le témoin s'exécute) 1 

Et donc je vais vous demander de prendre d'abord le paragraphe 53. Donc, page 13, 2 

ERN 0301. Et je souhaite attirer votre attention sur la première ligne où l'on peut lire 3 

que l'équipe a rapporté 250 personnes tuées, ainsi que 30 femmes enlevées par les 4 

forces de l'UPC lors des opérations militaires à Lipri, Bambu, Nyangaray, et Kobu et 5 

dans la brousse autour de ces localités. Donc, en ce qui concerne les 30 femmes 6 

enlevées par les forces de l'UPC d'abord, vous avez déclaré avant le déjeuner que, 7 

d'après des informations fournies par des témoins, un certain nombre vous ont dit 8 

que des femmes avaient été enlevées et prises comme épouse de guerre. S'agit-il des 9 

femmes auxquelles vous faisiez référence lorsque l'on parle de ces 30 femmes 10 

enlevées dans le rapport ? 11 

R. [14:48:18] Oui. 12 

Q. [14:48:31] Dans le même rapport, à la page suivante, paragraphe 57, 13 

l'avant-dernière phrase, donc : « Les Lendu ont récupéré certains de leurs fusils, des 14 

mortiers et un Motorola. » Fin de citation. Ma question est la suivante, Madame 15 

Bakar, est-ce que vous pouvez nous dire qui vous a donné ces informations selon 16 

lesquelles les Lendu ont récupéré certains de leurs fusils, de leurs mortiers et un 17 

Motorola, d'où proviennent ces informations ? 18 

R. [14:49:15] Les témoins avec qui on a discuté à Lipri, mais je me rappelle pas 19 

spécifiquement qui. 20 

Q. [14:49:27] Est-ce que vous vous rappelez avoir parlé personnellement à des 21 

témoins qui vous auraient expliqué que les Lendu avaient récupéré des armes de 22 

l'UPC et le Motorola ? 23 

R. [14:49:42] Oui, je me rappelle. 24 

Q. [14:49:51] Sur les mêmes pages, au paragraphe 58, on peut lire : « Les combattants 25 

lendu se sont échappés et la population a été poursuivie dans la forêt. De nombreux 26 

enfants auraient été tués dans la forêt de Ngoto. » Fin de citation. Est-ce que vous 27 

vous souvenez de qui vous avez obtenu ces informations spécifiques sur les 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 70/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 71 

meurtres perpétrés contre des enfants à Ngoto ? 1 

R. [14:50:25] Oui. C'était à travers les témoins avec qui on a discuté. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:50:37] Madame Luping, je 3 

m'excuse, mais vous semblez... enfin, je souhaite souligner que j'ai du mal à imaginer 4 

que cette Chambre va tirer des conclusions basées sur des témoignages anonymes 5 

qui auraient dit quelque chose. Par exemple, à propos de la récupération des fusils. 6 

En tant qu'Accusation, vous avez cité un certain nombre de témoins directs et ils 7 

seront la source de nos conclusions.  8 

Mais je vous... je ne vous encourage pas à poursuivre dans cette direction, car nous 9 

n'allons pas nous appuyer sur ce type de témoignage. Il s'agit, eh bien, de certains 10 

témoins qui auraient fourni ces informations. 11 

Mme LUPING (interprétation) : [14:51:28] Merci, Monsieur le Président. Il incombe à 12 

la Chambre de décider la valeur probante à attribuer à chaque élément de preuve. 13 

C'est un témoin qui a dirigé une équipe, qui a rencontré un grand nombre de 14 

témoins. Elle ne se rappelle peut-être pas du nom exact des personnes auxquelles 15 

elle a parlé, mais l'Accusation va mettre en avant qu'il s'agit malgré tout 16 

d'informations importantes obtenues peu de temps après les événements.  17 

Par conséquent, cela devrait être considéré à la lueur de cet élément. Cependant, je 18 

vais tenir compte, bien entendu, de votre commentaire, Monsieur le Président. 19 

Q. [14:52:05] Madame Bakar, avant le déjeuner, vous nous avez expliqué que les 20 

témoins que vous avez rencontrés à Lipri, Kobu et Bambu avaient parlé d'une lettre, 21 

une lettre d'un commandant de l'UPC qui s'appellerait Mulenda. Vous nous avez dit 22 

que vous aviez vu la lettre. Je souhaite vous poser une question de suivi à cet égard. 23 

Avez-vous reçu des informations indiquant qu'il y aurait eu... qu'il y aurait eu une 24 

réponse à l'invitation de l'UPC pour cette réunion ? 25 

R. [14:52:42] Oui. Les témoins nous ont dit qu'il y avait eu des discussions pour voir 26 

s'ils allaient accepter ou pas cette invitation. Finalement, ils ont décidé qu'ils 27 

devaient y aller, mais ils ont mis des conditions. L'une des conditions, c'était que 28 
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l'UPC se retire de la zone. 1 

Q. [14:53:10] Afin de bien préciser les choses, est-ce que ce sont les informations qui 2 

se trouvent au paragraphe 60 de ce rapport, en page 0302. Vous n'avez pas besoin de 3 

tout lire, il vous suffit de regarder les informations du rapport du mois de juin 2003, 4 

à la page 0302, paragraphe 60.  5 

(Le témoin s'exécute) 6 

R. [14:53:50] Oui. 7 

Q. [14:53:55] Bien. Je vais vous demander de prendre la page 0303, paragraphe 61.  8 

(Le témoin s'exécute)  9 

« Ils ont vu une femme enceinte dont le corps avait été mutilé, l'embryon avait été 10 

retiré et mis sur la poitrine d'une victime homme. »  11 

Est-ce que vous vous souvenez des détails de cette victime en particulier ? Donc 12 

est-ce que vous connaissez le nom de cette personne et est-ce que ces informations se 13 

trouvent quelque part dans votre base de données ? 14 

R. [14:54:31] L'information doit se trouver dans la base de données, mais je ne me 15 

rappelle pas les détails et je ne me rappelle pas le nom.  16 

Mme LUPING (interprétation) : [14:54:49] Monsieur le Président, avec votre 17 

autorisation, nous souhaiterions montrer très brièvement au témoin un extrait d'une 18 

vidéo qui a déjà été versée au dossier, mais nous souhaitons avoir les commentaires 19 

du témoin. La référence est à l'onglet 25 de la liste DRC-OTP-1033-0221. Le témoin a 20 

déjà vu l'extrait à partir de la minute 00:34 à 00:45:22. Donc, elle a vu cela lors de la 21 

session de préparation du témoin, Mme Bakar. Je vous demanderais de ne montrer 22 

que la première minute et 15 secondes. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:55:35] La Défense, avez-vous 24 

des objections ? 25 

Me GOSNELL (interprétation) : [14:55:42] Je souhaite avoir une précision : est-ce que 26 

l'extrait qui va être montré a déjà été montré au témoin lors de la session de 27 

préparation ? Je ne suis pas sûr d'avoir tout compris. 28 
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Mme LUPING (interprétation) : [14:55:56] Cet extrait a été montré au témoin, et on y 1 

fait référence dans sa déclaration de 2015, il s'agit de ses commentaires sur cet extrait 2 

en particulier. En outre, on lui a montré cet extrait, une fois de plus, lors de la séance 3 

de préparation. Elle l'a donc vu à deux reprises. 4 

Me GOSNELL (interprétation) : [14:56:17] Pas d'objection, dans ce cas-là. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:56:19] Très bien.  6 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:56:27] S'agit-il d'une vidéo publique ? 7 

Mme LUPING (interprétation) : [14:56:32] En raison de la nature de mes questions, je 8 

préfèrerais que cela soit confidentiel et que nous passions à huis clos partiel pour 9 

montrer cette vidéo, car mes questions pourraient permettre d'identifier certaines 10 

personnes. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:56:41] Je souhaite informer le 12 

public qu'il existe un risque que les témoins ou des personnes protégées, eh bien, 13 

nous avons donné des garanties à ces personnes selon lesquelles leur identité ne 14 

serait pas révélée au public et nous devons, par conséquent, pour protéger ces 15 

personnes, passer à huis clos partiel.  16 

Madame la greffière, veuillez passer à huis clos partiel, je vous prie. 17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 57) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 73/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 74 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 74/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 75 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 75/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 76 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 76/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 77 

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Passage en audience publique à 15 h 06) 15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:06:58] Nous sommes en audience publique, 16 

Monsieur le Président. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:07:15] Merci, Madame la 18 

greffière.  19 

Madame Luping, vous pouvez continuer. 20 

Mme LUPING (interprétation) : [15:07:20] 21 

Q. [15:07:21] Madame Bakar, avant le déjeuner, nous avons parlé du rapport de 22 

juin 2003 que vous avez rédigé et du rapport spécial sur l'Ituri portant sur les 23 

événements de 2002 et 2003. Vous nous avez expliqué que l'une de vos collègues, 24 

Mme Peduto, avait écrit les passages sur les enfants soldats, et la protection de 25 

l'enfance. Ma question est la suivante : est-ce que vous vous rappelez avoir vu des 26 

enfants soldats de l'UPC et, si c'est le cas, où les avez-vous vus et quand ? 27 

R. [15:07:55] Quand on a visité la première fois Bunia, fin mars, début avril, l'UPC 28 
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avait été chassée de Bunia. Par contre, au mois de mai, quand on est retournés au... 1 

au mois de juin, ils étaient... ils étaient de retour. Alors, en fait, j'ai vu en ville de 2 

Bunia, je ne peux pas vous dire dans quel quartier, des êtres qui portaient des armes, 3 

qui étaient petits, qui me semblaient plus jeunes que 18 ans. 4 

Q. [15:08:47] Ces personnes, donc ces petits êtres humains qui portaient des armes et 5 

qui semblaient avoir moins de 18 ans, est-ce que vous pourriez nous préciser, disons, 6 

la... la fourchette d'âge de ces gens qui semblaient avoir moins de 18 ans ? 7 

R. [15:09:09] Je dirais entre 14 à 17 ans. 8 

Q. [15:09:19] Vous avez expliqué que Kristine Peduto avait écrit les passages du 9 

rapport avec vous, donc sur les enfants soldats. Qui a réalisé les entretiens avec les 10 

enfants soldats ? Et donc, ce sont les informations qui figurent dans ce rapport, mais 11 

qui a réalisé les entretiens avec les enfants soldats ? 12 

R. [15:09:43] C'est Kristine qui a réalisé parce que quand on est allés, il y avait déjà 13 

des endroits, à Rwampara, par exemple, où on avait mis les... l'UPDF avait facilité la 14 

collecte des enfants soldats. Elle a eu pas mal d'interviews là-bas, et oui, la plupart... 15 

moi, je ne me rappelle pas avoir interviewé moi-même des enfants soldats même si 16 

j'ai interrogé des enfants victimes. 17 

Q. [15:10:20] Avant le déjeuner, vous avez dit avoir rencontré certains leaders des 18 

groupes armés, tels que Jean-Pierre Bemba. Est-ce que vous vous rappelez d'une 19 

réunion que vous avez eue avec le chef Kahwa ? 20 

R. [15:10:35] Oui. En fait, j'ai vu le chef Kahwa plusieurs fois, une fois à Kinshasa 21 

avec le chef de la Section de la protection de l'enfance, et aussi on a fait une mission 22 

vers Mahagi ensemble, vers la fin de l'année. 23 

Q. [15:11:01] Est-ce que vous rappelez de discussions que vous auriez pu avoir avec 24 

le chef Kahwa sur les enfants soldats ? Et est-ce que vous souvenez de son point de 25 

vue par rapport aux enfants soldats ? 26 

R. [15:11:13] Oui, je me... je me souviens. Il a... il a essayé de justifier l'utilisation des 27 

enfants soldats pour... pour la défense des Hema. Et il a dit que s'il était obligé il 28 
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pouvait même utiliser des enfants de 2 ans. 1 

Q. [15:11:48] Et les informations sur votre entretien avec le chef Kahwa, est-ce que 2 

vous vous souvenez si cela a été inclus dans un rapport ; et si c'est le cas, sous quelle 3 

forme est-ce que cela a été incorporé à un rapport ? 4 

R. [15:12:05] Ça a été... oui, on a rédigé une... une note d'entretien, on a envoyé un 5 

code cable à New York avec l'information incluse. 6 

Q. [15:12:23] Et qui a rédigé ce... ce message ? 7 

R. [15:12:27] Moi... c'est moi qui a rédigé, mais avec bien sûr la participation du chef 8 

de la protection de l'enfance. 9 

Q. [15:12:40] Je vais vous demander de passer à l'intercalaire 50. Donc 10 

DRC-OTP-0065-0019. Il s'agit d'un rapport confidentiel qui ne doit pas être affiché à 11 

l'écran. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:13:01] Une question, si vous 13 

le permettez, Madame le témoin. 14 

Q. [15:13:06] Madame le témoin, comment comprenez-vous le terme « enfant 15 

soldat » ? Lorsque vous avez rédigé votre rapport, quelle est la définition « d'enfant 16 

soldat » que vous avez utilisée ? 17 

R. [15:13:21] Déjà dans la définition d'enfants, selon la convention sur les droits de 18 

l'enfance, c'est moins de 18 ans. Et quand je dis enfant soldat, c'est quelqu'un d'un 19 

jeune âge qui porte une arme. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:13:43] Merci, Madame. 21 

Mme LUPING (interprétation) : [15:13:50] 22 

Q. [15:13:51] Madame Bakar, vous avez le document sous les yeux ? 23 

R. [15:13:56] Oui.  24 

Q. [15:13:59] Alors, vous n'avez pas besoin de lire ce document, mais est-ce que vous 25 

pourriez me dire si vous reconnaissez ce document ? 26 

R. [15:14:06] Oui, je reconnais. 27 

Q. [15:14:12] De quoi s'agit-il ? 28 
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R. [15:14:16] C'est un code cable qui a été envoyé de la part du représentant spécial du 1 

secrétaire général à l'époque, M. Swing au directeur de DPKO, le département des 2 

opérations de maintien de la paix, qui concerne la réunion qu'on a eue avec le chef 3 

Kahwa sur le sujet des droits de l'homme et des enfants soldats.  4 

Je dois dire plus ?  5 

Il y a aussi l'information qu'on avait confirmé qu'il y avait un camp qui recevait des 6 

enfants de l'Ituri quand on était en Ouganda. Il y a ça et après il y a les détails de 7 

notre discussion avec chef Kahwa. 8 

Q. [15:15:17] Excusez-moi, j'ai perdu mon compte rendu d'audience, c'est pour ça 9 

que je faisais une petite pause. Mais est-ce que vous pouvez confirmer qui a rédigé 10 

ce câble ? 11 

R. [15:15:30] C'est moi et le chef de protection de l'enfance. 12 

Q. [15:15:36] Et au paragraphe 7 de ce document — donc 0020 —, je fais référence à 13 

la ligne « il a dit qu'il allait... qu'il donnerait une arme même à un enfant de 2 ans si 14 

le besoin s'en faisait sentir. » Fin de la citation. Est-ce que c'est ce dont vous parliez 15 

auparavant, avant que nous ne consultions ce document ? 16 

R. [15:16:02] Oui.  17 

Mme LUPING (interprétation) : [15:16:06] Monsieur le Président, Madame, Messieurs 18 

les juges, je souhaiterais demander le versement au dossier de ce document comme 19 

nouvelle pièce de l'Accusation.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:16:14] La Défense, qu'en 21 

pensez-vous ?  22 

Me GOSNELL (interprétation) : [15:16:20] Pas d'objection, Monsieur le Président. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:16:21] Donc le document dont 24 

la cote a été donnée par Mme Luping est versé au dossier et sera la nouvelle pièce de 25 

l'Accusation.  26 

Madame Luping. 27 

Mme LUPING (interprétation) : [15:16:32] 28 
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Q. [15:16:33] Madame Bakar, avant le déjeuner vous avez parlé d'une base de 1 

données qui a été utilisée même après les mois de juin et juillet 2003, mais vous avez 2 

également expliqué au sujet de l'événement à Lipri, Kobu, et Bambu, que certains 3 

des renseignements à ce sujet ont également été insérés dans la base de données. 4 

Est-ce que vous vous souvenez vous même d'avoir saisi des informations au sujet de 5 

cette enquête dans la base de données ? 6 

R. [15:17:04] Je ne me rappelle pas très bien. Sûrement, si on a eu des informations au 7 

mois de novembre à Beni, ces informations ont été enregistrées dans la base de 8 

données. 9 

Q. [15:17:26] Alors, j'aimerais vous demander de prendre le document à l'intercalaire 10 

40, DRC-OTP-2082-2013. Intercalaire 40. Donc, il s'agit du deuxième classeur — 40, 11 

quatre, zéro.  12 

(Le témoin s'exécute) 13 

Alors, je vous demande de consulter le document et est-ce que vous pouvez nous 14 

dire si vous le reconnaissez ce document ? 15 

R. [15:18:08] Je reconnais. 16 

Q. [15:18:12] Est-ce que vous pourriez expliquer ce dont il s'agit ? 17 

R. [15:18:16] Ça, c'est... c'est une page de la base de données qui concerne un cas, et le 18 

numéro, si c'est SIT, ça veut que ça faisait partie des enquêtes spéciales. Et ça 19 

concerne l'attaque UPC sur Kobu, Bambu, Lipri. 20 

Q. [15:18:49] Et si vous prenez le haut de la page, vous voyez qu'il est écrit 21 

DHSIT0026, ça s'appelle numéro du cas. A quoi est-ce que cela fait référence ? 22 

R. [15:19:04] Cela fait référence droits de l'homme, D-A, c'est droits de l'homme. SIT, 23 

le team d'enquête spéciale, et le numéro du cas, c'est 26. 24 

Mme LUPING (interprétation) : [15:19:23] Monsieur le Président, j'ai une question qui 25 

pourrait peut-être révéler l'identité. Donc, est-ce que nous pourrions passer à huis 26 

clos partiel ?  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:19:33] Oui, tout à fait. 28 
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Madame la greffière d'audience, est-ce que nous pouvons passer à huis clos partiel ? 1 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 19) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 
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(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 
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(Expurgé) 13 
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(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Passage en audience publique à 15 h 41) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:41:54] Nous sommes en audience publique, 9 

Monsieur le Président. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:56] Je vous remercie, 11 

Madame la greffière d'audience.  12 

Madame Luping. 13 

Mme LUPING (interprétation) : [15:42:00] Merci, Monsieur le Président. Monsieur le 14 

Président, Madame, Monsieur les juges, j'aimerais maintenant montrer au témoin un 15 

document. Mais j'aimerais fournir une explication à la Chambre à ce sujet ou 16 

j'aimerais fournir une explication au sujet du contexte et de la raison qui me pousse à 17 

montrer cela au témoin. Le témoin a fait référence à un tableau Excel qui était utilisé 18 

par son équipe, donc l'équipe d'enquête spéciale. Alors, pour vous expliquer le 19 

document que je me propose de lui montrer, je vous dirais qu'au départ il y ait un 20 

document DRC-OTP-0195-2366 qui figure à l'intercalaire 17, qui a déjà été présenté à 21 

un autre témoin et qui a été en partie versé au dossier. Et lors de la préparation du 22 

témoin, et cela d'ailleurs a également été reconnu par la Défense qui a demandé la 23 

version originale du tableau Excel et la Défense avait identifié le même problème 24 

quasiment au même moment que l'Accusation avait identifié le problème et en 25 

parlait lors de notre réunion avec Mme Bakar, nous nous sommes rendu compte qu'il 26 

y avait un problème de formatage du tableau Excel. C'était un PDF, donc cela ensuite 27 

avait été chargé dans le système Ringtail, divisé en deux, ce qui fait que vous avez 28 
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la... vous avez ce document A3 qui a été scindé en deux, il est assez difficile de lire le 1 

document de ce fait, et ce n'est qu'après la discussion avec le témoin que... que nous 2 

mis les documents au regard que nous nous sommes rendu compte du problème, et 3 

ce que nous avons pu faire, avec l'assistance de M. Lavigne des Nations Unies, c'est 4 

que... et je répète que la version originale a été fournie à la Défense, et elle a 5 

maintenant était chargée dans le système Ringtail. Tout cela pour vous dire que ce 6 

que nous proposons, c'est que le document correctement formaté est le document 7 

qui va être utilisé et montré au témoin, sinon ça va être un peu de la gymnastique 8 

mental pour essayer de suivre, de retrouver les colonnes et l'information pour avoir 9 

des informations absolument transparentes. Et puis il y avait un deuxième problème 10 

posé par le formatage de ce tableau Excel, c'est que pour certaines cellules nous nous 11 

sommes rendu compte qu'elles étaient en PDF, donc cela n'a pas été bien sauvegardé 12 

lorsqu'on est passé au système Ringtail. Il y a certaines cellules qui sont 13 

complètement passées à la trappe, en fait. Donc, nous avons la... le nouveau 14 

document avec des informations supplémentaires ou complémentaires qui 15 

viennent... qui émanent des témoins, alors nous avons effectué notre propre 16 

évaluation du document, et il faut savoir que l'essentiel des informations où il y a 17 

des informations complémentaires qui avaient été... qui avaient disparu auparavant 18 

et qui font référence aux événements à Bunia, il y a certains cas où il est question de 19 

Lipri, mais l'essentiel de ces informations vient de Bunia. Alors, pour... par souci 20 

d'efficacité et pour faciliter la vie de tout un chacun à l'avenir, il serait utile d'utiliser 21 

un... un tableau correctement formaté. Parce que sinon, il s'agit d'un document qui 22 

est extrêmement difficile à utiliser avec tout un système de couper à la moitié, et 23 

coupé... copié/collé. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:45:30] Vous avez un 25 

problème, vous avez entendu les propositions de Mme Luping, Maître Gosnell ? 26 

Me GOSNELL (interprétation) : [15:45:37] Oui, j'aimerais faire une observation, 27 

Monsieur le Président, si vous m'y autorisez très rapidement. Mais je pense que cela 28 
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a son importance au vu de l'information qui va être présenté. Alors, je vais peut-être 1 

demander... vous demander d'être indulgent et de demander à ce que soit affiché le 2 

document qu'on a utilisé auparavant, DRC-OTP-0195-2366. Je m'excuse de procéder 3 

de la sorte, Monsieur le Président, mais je pense que cela sera très, très utile pour que 4 

nous comprenions. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:46:11] Madame la greffière 6 

d'audience, je vous en prie. 7 

(Le greffier d'audience s'exécute)  8 

Me GOSNELL (interprétation) : [15:46:23] Monsieur le Président, il s'agit de la page 9 

de garde du document utilisé avec Mme Peduto, et lorsque ce document a été utilisé, 10 

j'ai soulevé des objections quant à son versement pour deux motifs : d'abord, il y 11 

avait beaucoup d'entrées qui n'étaient pas liées à Mme Peduto ; et deuxièmement, si 12 

vous vous pensez sur le document que vous avez sous les yeux, vous verrez que les 13 

entrées qui appartiennent à Mme Peduto, il y a très peu d'informations sur chaque 14 

entrée. Il s'avère, Monsieur le Président, que si l'on regarde la deuxième partie, la 15 

deuxième moitié de ce document PDF, on voit des lignes qui devraient bien suivre 16 

les lignes de la première page. La Défense ne savait pas que cette connexion existait 17 

lorsque Mme Peduto a déposé et apparemment, l'Accusation ne connaissait pas non 18 

plus cette connexion, car ils ne l'ont pas soulevée à l'époque. Le document, 19 

cependant, a été versé au dossier et cela signifie qu'il y a des entrées qui ont été 20 

admises lors du témoignage de Mme Peduto, et aujourd'hui nous ne sommes plus en 21 

position de la contre-interroger en ce qui concerne les lignes et les détails qui, nous le 22 

savons maintenant, sont corrélées à certaines entrées dans le document. Cela pose un 23 

problème, Monsieur le Président, en ce qui concerne notre capacité à mener le 24 

contre-interrogatoire, car il n'est pas clair que, eh bien, ces lignes prolongées sont, 25 

oui ou non, versées au dossier. Vous avez été très précis, Monsieur le Président, vous 26 

avez dit qu'uniquement les lignes de Mme Peduto devraient être admises. Donc, là, 27 

nous sommes dans une situation très difficile parce que nous ne savons pas 28 
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comment nous allons procéder à notre contre-interrogatoire. Donc, nous n'allons pas 1 

faire obstruction, bien entendu, les informations si elles sont bien formatées seront 2 

utiles pour explorer certaines questions. Donc je souhaitais juste que cette explication 3 

figure au compte rendu d'audience, nous nous opposons au fait que nous n'avons 4 

pas été en mesure de contre-interroger Mme Peduto en ce qui concerne sur les entrées 5 

qui portent sur ces lignes, et bien entendu, nous allons contre-interroger Mme Bakar 6 

sur les lignes qui sont liées à ses propres entrées, bien entendu. Merci, Monsieur le 7 

Président. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:48:57] Madame Luping, 9 

avez-vous des commentaires à ce sujet ? Sinon, nous avons pris acte des remarques 10 

de la Défense en ce qui concerne le témoignage de Mme Peduto. 11 

Mme LUPING (interprétation) : [15:49:02] Oui, deux petits commentaires en ce qui 12 

concerne le témoignage de Mme Peduto. Il s'agissait d'un versement partiel d'entrées 13 

qui étaient liées à Mme Peduto. Le fait que le document dans son intégralité a été 14 

soumis à la Chambre et a été soumis aux parties, et que nous savons maintenant qu'il 15 

y a des entrées complémentaires qui sont liées à Mme Peduto, eh bien, il s'agit d'un 16 

exercice très artificiel, on ne peut pas ne pas les prendre en considération, 17 

premièrement. Deuxièmement, si la Défense est préoccupée ou a des problèmes, elle 18 

peut faire une demande pour rappeler Mme Peduto. Cela, selon nous, ne doit pas être 19 

un motif pour ne pas utiliser un document avec le témoin qui comparaît aujourd'hui. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:48] Je suis tout à 21 

fait d'accord. Veuillez continuer. 22 

Mme LUPING (interprétation) : [15:49:52] 23 

Q. [15:49:54] Je souhaite indiquer à la Chambre, aux parties et participants que 24 

l'Accusation a imprimé un exemplaire papier du tableau Excel correctement formaté, 25 

ERN DRC-OTP-0195-2366. Pour aider la Chambre dans son évaluation des deux 26 

témoignages pour le même tableau Excel, eh bien, ce tableau correctement formaté 27 

porte la cote 0001 à la fin, donc c'est la deuxième version du même document. Ça, 28 
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c'est aux fins du compte rendu. 1 

Q. [15:50:36] Madame Bakar...  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:50:38] Avant que vous 3 

continuiez, est-ce que ce document est public ?  4 

Mme LUPING (interprétation) : [15:50:43] Non, il doit demeurer confidentiel. Je peux 5 

poser mes questions en audience publique, je poserai des questions qui pourraient 6 

permettre d'identifier certaines personnes, mais dans ce cas-là, je passerai à huis clos 7 

partiel. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:50:57] C'est bien noté, soyez 9 

vigilante. 10 

Mme LUPING (interprétation) : [15:51:01] 11 

Q. [15:51:01] Madame Bakar, je vais commencer par vous demander de vous pencher 12 

sur le titre de l'exemplaire papier. Donc, pour éviter tout malentendu, je vais 13 

demander à la greffière d'audience de ne plus afficher l'ancien document à l'écran. 14 

Merci. Bien, nous allons nous pencher sur le document papier que nous avons sous 15 

les yeux. Est-ce que nous pouvons passer en revue les titres, colonne par colonne, 16 

sans nous donner de détail sur le fond de ces entrées ? Est-ce que vous pourriez 17 

expliquer aux juges de la Chambre ce que signifient ces titres en commençant 18 

par : « Rapport d'incidents », et ensuite, un par un, vous pouvez nous expliquer à 19 

quoi se réfèrent tous ces champs.  20 

R. [15:51:50] D'accord. Alors « rapport d'incidents », ça concerne l'incident. Alors, 21 

Kobu, ça va être… Kobu, Lipri, l'opération va être un numéro, par exemple. 22 

Bunia, au mois de mars, ça va être un autre numéro. L'attaque de Nyankunde, ça va 23 

être un autre numéro.  24 

Alors, « Enquête effectuée dans le secteur "commune" », où on était pour conduire 25 

les enquêtes.  26 

« Date du rapport », c'est le jour où on a... on a enregistré les cas. Le numéro de cas, 27 

c'est en fait, le numéro de victimes parce que je me suis trompée la première fois, je 28 
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dirais que c'était le numéro d'interview, mais c'est le numéro de victimes. Parce que 1 

même si c'est le même cas, par exemple, Bogoro, si on avait cinq noms de victimes, 2 

alors on faisait cinq lignes avec cinq numéros différents pour compter les victimes.  3 

« Date de l'incident », c'est quand l'incident a eu lieu. 4 

« Nature de la violation », nature de la violation, par exemple, massacre. Mais type 5 

de violation, c'est le titre en droits de l'homme, atteinte au droit à la vie, par exemple. 6 

S'il n'y a pas de violation, quelle sorte d'incidents. Lieu de l'incident, alors ça c'est 7 

pour préciser la région, la ville, la commune, s'il y a l'adresse.  8 

Après, il y a une série de questions sur la victime : l'identité, sexe, âge, ethnie, lieu de 9 

résidence, profession, état civil, contact. Et le contact parfois, c'est… souvent la 10 

victime n'a pas de contact, il est dans la forêt, il est déplacé, parfois on a comme 11 

contact quelqu'un qu'il connaît qui a un numéro de téléphone ou bien une ONG. 12 

Après, « détail de l'enquête », c'est ce que les gens ont dit, un résumé. Après, il y a 13 

toute une série d'informations sur les agresseurs : l'identité, sexe, ethnie, langues 14 

parlées. Parce que c'est pas… on accusait souvent les Ougandais ou bien les 15 

Rwandais, c'est important la langue qu'ils parlaient, aussi pour définir d'où venaient 16 

les différents groupes armés.  17 

« Profession », au cas où on connaît le grade militaire. 18 

« Description physique », c'est parce que c'est pas toujours qu'ils étaient habillés en 19 

vêtements militaires.  20 

Description vestimentaire, les armes qui ont été utilisées, supérieur hiérarchique et la 21 

dernière, les informations complémentaires. 22 

Q. [15:54:49] Pour bien préciser les choses, vous avez donné une explication très 23 

complète, est-ce qu'il s'agit du tableau Excel que vous avez mentionné avant le 24 

déjeuner et qui était utilisé par votre équipe spéciale d'enquête ? 25 

R. [15:55:07] Oui, c'est les mêmes termes. 26 

Q. [15:55:09] Vous avez également déclaré qu'avec Kristine Peduto vous avez 27 

compilé toutes les informations ensemble dans le tableau ; est-ce exact ? 28 
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R. [15:55:19] C'est exact. 1 

Q. [15:55:21] Y compris des informations émanant d'autres enquêteurs qui étaient 2 

détachés auprès de votre équipe ? 3 

R. [15:55:34] Oui, tout à fait. 4 

Mme LUPING (interprétation) : [15:55:35] Monsieur le Président, j'ai quelques 5 

questions à poser qui pourraient identifier certaines personnes, donc je souhaite à 6 

huis clos partiel. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:45] Très bien. Madame la 8 

greffière d'audience, passons à huis clos partiel, s'il vous plaît. 9 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 55) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 96/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 97 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 97/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 98 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 98/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 99 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 99/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 100 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 100/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 101 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 101/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 102 

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Passage en audience publique à 16 h 10) 9 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:10:50] Nous sommes en audience publique. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:10:59] Veuillez continuer, 11 

Madame Luping. 12 

Mme LUPING (interprétation) : [16:11:02] Merci, Monsieur le Président. 13 

Q. [16:11:02] Madame Bakar, vous avez également mentionné la base de données qui 14 

était utilisée et vous avez identifié un document qui contenait des informations 15 

basées sur cette base de données, donc il s'agit de 16 

l'intercalaire 18, DRC-OTP-2066-0475. 17 

(Le témoin s'exécute) 18 

Vous avez pu prendre connaissance de ce document et est-ce que vous pouvez nous 19 

dire si vous le reconnaissez ? 20 

R. [16:12:11] Oui, c'est... c'est un document, c'est une liste des cas qui sont dans la 21 

base de données, on pouvait imprimer « cet » format. 22 

Q. [16:12:25] Est-ce que vous pouvez nous dire qui a compilé ces informations dans 23 

la base de données et que l'on voit dans ce document ? 24 

R. [16:12:36] On a fait chacun nos cas. Quand vous voyez mon nom, c'est moi, et 25 

quand vous voyez plusieurs noms, parfois j'ai pris les questionnaires des autres, c'est 26 

moi-même qui a entré, et certains cas, c'est les personnes qui étaient avec moi en 27 

Ouganda.... en Ouganda et il y a d'autres cas aussi je pense, Beni. 28 
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Q. [16:13:11] Pour bien préciser les choses, vous nous avez expliqué que vous étiez 1 

responsable de l'équipe spéciale d'enquête et que vous supervisiez les personnes qui 2 

entraient les données dans le tableau. Pour la base de données, est-ce que vous étiez 3 

également responsable des gens qui entraient des informations ?  4 

Me GOSNELL (interprétation) : [16:13:21] Objection.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:35] Pourquoi ?  6 

Me GOSNELL (interprétation) : [16:13:36] La question est trop vague et vous allez 7 

entendre des observations plus tard à ce sujet, donc nous souhaitons être 8 

extrêmement précis sur le quoi et le quand en ce qui concerne les tâches. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:51] Madame Luping. 10 

Mme LUPING (interprétation) : [16:13:52] Je vais reformuler. 11 

Q. [16:13:55] Les informations qui étaient entrées par les personnes dans cette base 12 

de données, eh bien, quel était votre rôle de supervision, si vous en aviez un, en ce 13 

qui concerne les informations recueillies et les informations entrées dans la base de 14 

données ? 15 

Me GOSNELL (interprétation) : [16:14:16] Objection. Cette question est directive. On 16 

pourrait demander quel était votre rôle, tout simplement. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:14:18] Je suis d'accord avec 18 

vous, mais le fait que notre témoin était chargée de la supervision a été mentionné à 19 

plusieurs reprises dans le témoignage. Veuillez continuer. 20 

Mme LUPING (interprétation) : [16:14:30] Merci, Monsieur le Président, et je 21 

répondais à une objection selon laquelle je n'étais pas suffisamment claire. Donc, 22 

j'essayais d'être extrêmement spécifique, et donc c'était une question qui visait à 23 

orienter et pas à mettre des mots dans la bouche du témoin. 24 

Q. [16:14:48] Donc, en ce qui concerne les informations entrées dans la base de 25 

données, quel était votre rôle de supervision, si vous en aviez un, en ce qui concerne 26 

la collecte de ces informations et l'entrée de ces informations ?  27 

R. [16:14:58] En ce qui concerne la collecte et l'entrée des informations des enquêtes 28 
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spéciales, comme moi, j'étais la coordinatrice de ces enquêtes, j'étais aussi 1 

responsable des informations qui étaient mises dans la base de données et sur la base 2 

des informations enregistrées dans la base de données que je pouvais rédiger par la 3 

suite le rapport. 4 

Q. [16:15:28] J'ai une question précise à vous poser au sujet de ce document, qui est 5 

extrait de la base de données qui est intitulé : « Crédibilité de la source », alors quel 6 

type d'évaluation était effectué, est-ce que vous pouvez nous expliquer cela au sujet 7 

de la crédibilité des sources ? 8 

R. [16:15:53] Il y avait pas vraiment d'éléments concrets, une source nous paraissait 9 

plus crédible si, selon le récit qu'il nous donnait, plus crédible si la personne avait vu 10 

des choses, plus crédible si la personne était elle-même la victime. Mais on n'avait 11 

pas un moyen de faire une évaluation très détaillée vu qu'on avait… à chaque fois on 12 

avait du temps assez limité pour les enquêtes. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:16:27] Excusez-moi, 14 

Madame Luping. 15 

Q. [16:16:31] Mais, Madame le témoin, est-ce que vous avez jamais évalué l'une de 16 

ces sources comme étant non crédible ? 17 

R. [16:16:39] Oui, par exemple, pour vous donner un exemple, on savait que l'église 18 

catholique à Bunia avait été partiale dans certaines... dans certaines périodes, même 19 

cachait des armes, et cetera. On savait que certains hommes d'affaires hema avaient 20 

financé les Ougandais pour bombarder les villages lendu. On savait qui étaient ces 21 

gens, alors ce qu'ils disaient, pour nous, c'était à vérifier plus longuement. Et si 22 

l'information venait d'un chef de groupes armés, il fallait qu'on vérifie. Mais quand 23 

on allait dans des endroits, par exemple, en Ouganda, c'était pas évident de pouvoir 24 

vérifier quoi que ce soit. Alors, c'est pour ça on parlait avec le plus de personnes 25 

possibles, et on retenait que l'information qui était corroborée par plusieurs 26 

personnes. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:17:44] Je vous remercie. 28 
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Madame Luping. 1 

Mme LUPING (interprétation) : [16:17:47] Merci. 2 

Q. [16:17:51] Madame Bakar, est-ce que vous pourriez préciser si ce document que 3 

vous voyons, est-ce qu'il s'agit d'une version complète de la base de données ? 4 

R. [16:18:03] Non, il ne s'agit pas de version complète, il n'y a pas les faits, il n'y a 5 

pas... non, la base de données est beaucoup plus détaillée. 6 

Mme LUPING (interprétation) : [16:18:16] Monsieur le Président, Madame, Monsieur 7 

les juges, l'Accusation souhaiterait demander le versement au dossier de ce 8 

document comme pièce nouvelle de l'Accusation. Mme Bakar a confirmé le rôle 9 

qu'elle a joué lorsqu'elle a supervisé les personnes qui ont saisi les données 10 

d'information dans la base de données, elle a parlé de la façon dont les informations 11 

ont été saisies, le rôle qu'elle a joué lors de la compilation des informations, la façon 12 

dont elle s'est reposée sur cette information afin de préparer ces rapports. Nous 13 

pensons que cette information est également importante et permettra à la Chambre 14 

d'évaluer les informations telles que les données brutes, la source, qui ont été 15 

utilisées par ce témoin pour la préparation de son rapport. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:03] La Défense. 17 

Me GOSNELL (interprétation) : [16:19:04] Objection, Monsieur le Président. Car c'est 18 

un document, et le témoin l'a dit elle-même, qui n'est absolument pas complet. 19 

Lorsqu'on le voit comme cela, a priori, il fournit très peu d'informations de fond, il 20 

ne vous aidera pas contrairement à ce qu'a suggéré l'Accusation, ou pas autant que 21 

l'Accusation l'a suggéré. Et puis il y a également un autre problème, car vous ne 22 

savez pas, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, quels sont les critères 23 

qui ont été utilisés pour exclure des informations de ce document. Il y a des 24 

informations en application du 68-3, informations à décharge qui ont été supprimées 25 

de ce document, donc nous ne savons pas ce qu'il en est. Et puis le témoin vient juste 26 

de déclarer en français, à la page 127, ligne 3 : (intervention en français) « On a fait 27 

chacun nos cas. Quand vous voyez mon nom, c'est moi, et quand vous voyez 28 

ICC-01/04-02/06-T-191-Red-FRA WT 03/02/2017 105/108  EK  T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0317 (Audience publique) ICC-01/04-02/06 

03/02/2017  Page 106 

plusieurs noms, parfois j'ai pris les questionnaires des autres. C'est moi-même qui ai 1 

entré, et certains cas c'est la personne qui était avec moi en Ouganda. » 2 

(interprétation) Alors, les conséquences, Monsieur le Président, c'est que le témoin 3 

elle-même n'a pas entré les informations pour chacune des lignes indiquées ici, elle a 4 

entré ses propres informations et je suppose qu'elle a entré des informations alors 5 

qu'il y avait des enquêteurs multiples. Voilà, Monsieur le Président. Et nous pensons 6 

qu'il n'y a pas suffisamment de bases pour établir le versement au dossier.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:20:36] Madame Luping. 8 

Mme LUPING (interprétation) : [16:20:40] J'aimerais faire référence aux lignes 12 à 9 

15 de la page 139 du compte rendu d'audience. Car à propos de la compilation, le 10 

témoin a dit qu'elle était le coordinateur ou la coordinatrice, en l'occurrence, 11 

responsable des données qui étaient insérées dans la base de données et que, sur la 12 

base des informations, le témoin a dit qu'elle pouvait rédiger le rapport.  13 

Donc je réitère, Monsieur le Président, ce que j'ai déjà dit, le témoin... certes, il y avait 14 

des enquêteurs individuels qui ont saisi leur propres données, mais à la suite de cela, 15 

le témoin, elle, était responsable en tant que coordonnatrice pour l'ensemble de 16 

l'équipe et elle était responsable de cette information et elle a confirmé qu'elle a 17 

utilisé ces informations pour la rédaction des rapports.  18 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [16:21:33] L'interprète de la cabine française 19 

indique que Mme Luping parle extrêmement vite. 20 

Mme LUPING (interprétation) : [16:21:42] Deuxièmement, il est… 21 

Mes excuses auprès des sténotypistes et des interprètes.  22 

Deuxièmement, cela est très semblable à l'objection qui a été soulevée par le conseil 23 

de la Défense à propos des autres bases de données. Là, il s'agit d'un incident de la 24 

MONUC avec Lipri, Kobu, Bambu, pour les incidents. Ce que nous avançons, en fait, 25 

ce que cela est peut-être complet… c'est peut-être incomplet mais en fait la Chambre 26 

sera tout à fait en mesure d'évaluer l'information qu'elle aura à sa disposition, et ce 27 

que j'ajoute, en fait, c'est que le Procureur ne retient aucune information. Nous avons 28 
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fourni… les Nations Unies nous ont fourni les informations et vous serez à même 1 

d'évaluer et de voir quel poids vous attribuerez à cette information. Les objections, 2 

en fait, elles portent sur le poids et non pas sur la recevabilité.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:22:29] Très bien. Donc ce 4 

document est versé au dossier. Mais, en fait, nous avons bien compris votre position, 5 

Madame Luping. Nous avons également bien entendu les réserves exprimées et 6 

mises en exergue par Me Gosnell, ce qui fait que la valeur probante de ces éléments 7 

de preuve, pour le moment la valeur probante est vraiment très, très, très limitée. 8 

Poursuivez, Madame Luping. Est-ce que vous pensez que vous serez en mesure de 9 

terminer dans les cinq minutes suivantes. Enfin, il vous appartient d'en décider. Il 10 

nous reste exactement 7 minutes. 11 

Mme LUPING (interprétation) : [16:23:07] Je comprends. Oui, nous avons encore 12 

7 minutes. En fait, je me proposerais d'aborder un nouveau thème, Monsieur le 13 

Président, alors peut-être qu'il serait plus judicieux de faire la pause maintenant ou 14 

de lever l'audience maintenant et de reprendre lundi. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:23:20] C'était justement ma 16 

question, je m'interrogeais, je me demandais s'il était véritablement utile de 17 

commencer l'examen d'un nouveau thème pour arrêter dans 5 minutes. Très bien. 18 

Donc nous allons faire la pause maintenant ou plutôt nous avons levé l'audience, 19 

nous nous retrouverons lundi à 9 h 30. 20 

Madame le témoin, vous êtes encore en train de m'attaquer par voie de microphone 21 

interposé. Je suis dans l'obligation de vous dire que vous ne devez parler de votre 22 

témoignage avec personne d'ici à lundi. Vous me comprenez ? 23 

LE TÉMOIN : [16:24:05] Oui, j'ai compris. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:07] Très bien. Puis la 25 

dernière question, Madame la greffière d'audience, est-ce que pourriez me donner le 26 

décompte des heures utilisées par Mme Luping, jusqu'à présent ? 27 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:24:21] Trois heures, 28 minutes, Monsieur 28 
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le Président. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:26] Ce qui signifie, si je sais 2 

compter, qu'il vous reste une heure et 31 minutes, Madame Luping. Mais soyez prête 3 

parce que nous allons être stricts, comme je vous l'ai dit, nous ne voyons aucune 4 

raison qui nous inciterait à vous accorder un laps de temps supplémentaire.  5 

Donc, nous allons lever l'audience et nous nous retrouverons lundi. 6 

M. L'HUISSIER : [16:25:34] Veuillez vous lever. 7 

(L'audience est levée à 16 h 24) 8 
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